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Le mot du Président 
 
En cette fin d'année scolaire, il est encore trop tôt pour faire le bilan de la nouvelle procédure 
d'admission en Classes Préparatoires (ce sera l'objet du bulletin de rentrée). 
Nous n'en sommes qu'aux premières étapes mais nous pouvons, avec satisfaction, constater que 
l'objectif recherché est atteint : début juin, seule une vingtaine de lycées (sur 335) enregistraient un 
fort décalage entre l'effectif attendu et le nombre d'inscrits. 
Il s'agit là d'un beau progrès par rapport aux années précédentes et l'on peut parler de "mission 
accomplie" quand on sait que l'un des buts à atteindre était une meilleure répartition des élèves 
entre les établissements. 
 

Je crois pouvoir risquer une autre conclusion: nous avons encore beaucoup à progresser en terme 
 d'information des candidats. C'est sans doute le maillon le plus faible de la nouvelle procédure, mais 
considérons qu'il s'agit là d'une erreur de jeunesse... 
 

En effet, combien pourrions-nous citer de cas d'élèves qui découvrent que leur stratégie n'a pas été 
la bonne et qu'il est trop tard pour corriger telle erreur, tel oubli ou telle négligence. 
La nouvelle procédure est plus transparente, elle est plus équitable, mais également plus 
"verrouillée", d'où la nécessité d'une information claire et complète à destination des élèves de 
terminale, de leurs parents et de leurs professeurs (et...proviseurs). 
 

L'an prochain, avec l'expérience de cette première campagne d'admission, nous devrions pouvoir 
corriger les imperfections constatées en 2003. 
 

Dès la fin de ce mois de juin, la Commission nationale présidée par Claude BOICHOT va s'atteler à 
la tâche. Jean-Alain HIVER, qui nous y représente en tant qu’ « expert », fera un point complet de la 
question dans notre Bulletin de rentrée. Ce sera aussi le thème de discussion de notre réunion de 
Bureau les 12 et 13 septembre à Strasbourg. 
  

Le prochain Bulletin rendra compte également du Colloque "Démocratie, Classes Préparatoires, 
Grandes Ecoles" organisé à l'ENS ULM en mai dernier et qui a bien posé la problématique d'une 
plus large ouverture de nos classes, thème qui est cher à l'APLCPGE. 
 

C'est un autre thème, qui nous est tout aussi cher, le statut de l'élève de CPGE, auquel nous avons 
choisi de consacrer l'essentiel de ce numéro, en confiant à Jean-Daniel ROQUE le soin de faire le 
point de la question, à la suite des travaux de notre groupe de travail réuni le 26 mars. 
 

Cette remarquable synthèse sera pour vous, j'en suis sûr, une excellente lecture de 
vacances...auxquelles nous n'osons encore penser ! 
 

Bon été à toutes et à tous. 
 
 
 
 Joël H. VALLAT 
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RÉUNION DES GROUPES DE TRAVAIL  
ET DU BUREAU ÉLARGI LE 26 MARS 2003 

 
N.D.L.R. : conformément aux décisions prises le 5 février 2003, lors du premier Bureau élargi 
consécutif à l’Assemblée Générale (cf. pp. 14 et 15 du Bulletin N° 33), le Bureau du 26 mars a été 
précédé par la tenue des premières réunions de travail des commissions. La journée s’est donc 
déclinée ainsi qu’il suit et achevée par une rencontre avec des responsables de la D.R.I.C.    
 
  
10H00 - 12H00  REUNION DES GROUPES DE TRAVAIL 
 
Les membres des groupes de travail se sont retrouvés selon le tableau d’organisation ci-dessous. 
Les absents au précédent bureau élargi avaient été invités à choisir un groupe et à en aviser le 
responsable, pour éviter d’éventuels déséquilibres trop importants. 
 
Les animateurs  des groupes ont veillé à la production d’un compte-rendu , pour le Bureau de 
l’après-midi et le Bulletin de juin. 
 
 

GROUPE DE TRAVAIL 
 

 
Lieu de réunion 

 
Animateur 

Bulletin liaison annuaire communication et TICE  ST LOUIS J.F. GUIPONT 

Ouverture et démocratisation des CPGE  ST LOUIS H. PRIVAT 

Conventions pour les concours HENRI IV J.L. COPPERE 

Les CPGE littéraires et leurs débouchés HENRI IV P. CORRE 

Suivi de la nouvelle procédure de recrutement  HENRI IV J.A. HIVER 

Statut des élèves de CPGE (lycéens - étudiants) LOUIS LE GRAND J.D. ROQUE 

Dispositifs européens et ouverture internationale. LOUIS LE GRAND P.J. BRAVO 

 
 
14H00 - 16H30 BUREAU ÉLARGI AUX MEMBRES DU C.A.  
 
Après le travail du matin et un déjeuner à leur initiative dans les restaurants du quartier, les membres 
des commissions se sont retrouvés au grand parloir du Lycée Louis le Grand. La séance, abrégée 
par la rencontre avec la D.R.I.C., n’a pas permis d’entendre, et surtout de discuter, tous les comptes-
rendus des commissions. Le travail se poursuivra donc, mais vous trouverez dans ce Bulletin la 
trace concrète des réflexions engagées. 
 
16H30 - 17H30 la D.R.I.C. (Direction des Relations Internationales et de la Coopération au 
Ministère) s'intéresse de près à notre expérience d'étudiants chinois en Prépas. L'adjoint du 
Directeur (Yves DALMAU) et le responsable "Asie" ont proposé de rencontrer quelques proviseurs 
intéressés, notamment de province (seule condition : avoir un internat) pour envisager les 
possibilités, ici ou là, dès la rentrée prochaine (lire pp. 4 et 5 ci-après) .   
 
Le Secrétaire de l’APLCPGE, 
Dominique MONTAGNE 
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ACCUEIL D’ÉTUDIANTS CHINOIS EN CPGE 
 

Rencontre du 26 mars 2003 avec la D.R.I.C. 
  
 

 
PARTICIPANTS : -  Pour la D.R.I.C. : Françoise BONNOT, XX, YY 
                               - Pour l’APLCPGE : J.H. VALLAT - J.A. HIVER - J. SIROT - P. FERAL - J.L. 
COPPÉRÉ –P.J. BRAVO - D. MONTAGNE 
 
 Le Ministère souhaite mieux organiser la coopération stratégique : nous comptons 5500 
étudiants chinois dont 1500 en premier cycle ; il y en a 10 fois plus aux USA... Nos universités sont 
mal connues et mal appréciées et nos grandes Écoles apparaissent inaccessibles. De plus, en 
termes d’image, l’Université est coupée de la recherche, cette dernière étant conduite sous d’autres 
dénominations : CNRS, INSERM, etc.  
 
 À noter toutefois des progrès récents, en particulier au niveau qualitatif ; ils sont obtenus 
grâce à un pré-filtrage des candidatures à Pékin. Le souhait est de passer de 5000 à 10000, avec, 
également, une amélioration qualitative. Un accord a été signé en vue d’une reconnaissance de 
diplômes entre les deux pays. En outre, des sections internationales franco-chinoises vont être 
également ouvertes. 
 
 Le souhait est aussi d'accueillir des étudiants chinois après un séjour, pour adaptation 
linguistique, en section internationale de lycée. En Chine, une préparation des étudiants dans leurs 
sections internationales sera aussi organisée. Le tout devra aboutir fin mai à la signature, par les 
ministres concernés, d’un accord international. 
 
 L’ouverture de sections de préparations commerciales type HEC est plus délicate à 
envisager ; en effet, nos écoles de gestion souffrent d’une comparaison internationale peu favorable 
avec les MBA. Erreur! Signet non défini. précise que des contacts sont toutefois en cours sur cette 
question. 
 
 J.A. HIVER  expose l'initiative lyonnaise d'accueil en CPGE scientifiques d’étudiants 
singapouriens, après une année linguistique préalable au Département « français langue 
étrangère » de l'I.N.S.A. ; mais cette année supplémentaire est rebutante !  
  
  J.H. VALLAT  évoque l'intérêt d’une année linguistique en France. Les débouchés et 
conditions d'études bien médiatisées en Chine ont eu des effets très positifs sur le recrutement 
chinois des classes linguistiques. 
   
 La D.R.I.C. : pour l’instant, l’accueil d’étudiants chinois est ciblée sur les CPGE pour des 
raisons de valorisation importante de la formation, supérieure par exemple à celle des BTS. 
 
 J. SIROT a remarqué que des jeunes de 4e/3e qui arrivent de Chine avec des visas 
touristiques font des progrès très liés, semble-t-il, à leur vie au sein de la communauté française. 
Cette observation est-elle généralisable aux étudiants de 18 ans ? 
 
 J.H. VALLAT : au Lycée Louis le Grand, il y a 120 élèves étrangers en CPGE ; les chinois 
sont ceux qui se sont le mieux insérés, tant au niveau culturel que scolaire.  
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Exemple : durant les vacances, ils ont été hébergés par des familles d'élèves français, préférant 
cette solution à celle d'un accueil par la  communauté chinoise du XVe arrondissement. 
 
 La D.R.I.C. : les chinois qui viennent en CPGE ne sont pas du tout du même milieu que ceux 
qui constituent la communauté chinoise résidant en France. 
 
 P. FERAL  évoque l’appariement de son établissement, qui propose du chinois LV3, avec une 
ville chinoise. Il souhaiterait accueillir des élèves de cette ville de son appariement. 
 
  La D.R.I.C. : la ville en question est particulièrement intéressante intellectuellement. Il est tout 
à fait souhaitable de recruter en CPGE des étudiants de cette même ville. 
 
 J.A. HIVER  : précise que, pour le recrutement, il faut prendre en compte non seulement le 
français, mais aussi les disciplines académiques.  
 
 La D.R.I.C. : le SELA, structure chargée du recrutement en Chine, sélectionne en intégrant le 
profil souhaité en CPGE. 
 
 J.H. VALLAT  : à Louis le Grand, les élèves chinois ont été affectés en MPSI ; ce sont des 
francophones au départ. Aux concours, ils perdent des points du fait de l’anglais, lorsque le chinois 
n'est pas proposé au concours. 
 
 Il est suggéré de démarrer prudemment, dans des établissements disposant d’internat. Un 
groupe de pilotage doit être constitué. 
 
 La D.R.I.C. : pour démarrer, il faut que le SELA dispose de tests linguistiques et académiques 
et surtout veiller à la qualité du travail effectué avec ces jeunes. Une dizaine de lycées pourraient 
accueillir 4 à 5 élèves pour éviter de les isoler, ce qui ferait 50 étudiants, pour lesquels il faudrait 
aussi réserver des places à l'internat. Ce contingent de 50 élèves serait susceptible de convaincre 
les chinois de mettre en place un dispositif international, même si, la première année, le contingent 
n'était pas complet. 
 
 Un tour de table indicatif fait apparaître 30 places d'ores et déjà disponibles. 
 
 La D.R.I.C. : un texte sera soumis par la D.R.I.C. à l'APLCPGE, avec comme objectif un 
démarrage dès 2003-2004. 
 
 
 
 
N.D.L.R. : en marge de cet échange concernant spécifiquement l’accueil d’étudiants chinois, Pierre-
Jean BRAVO  soumet au groupe ses réflexions pour une ouverture à l'international des CPGE, trop 
souvent mal connues à l'étranger. C’est un sujet dont se préoccupe également la D.R.I.C., par le 
biais des établissements français de l'étranger. Cette question sera développée dans un prochain 
Bulletin     
 
 
Le Secrétaire de l’APLCPGE, 
Dominique MONTAGNE 
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COMMISSION « COMMUNICATION INTERNE » 
Lycée Saint Louis, le 26 mars 2003 

 
 
Présents : J.F. GUIPONT – D. MONTAGNE – D. LAMBINET – M. BONNOT 
 
 
1. CONSIDERATIONS GENERALES. 
 
Le C.A. de janvier a souhaité un fonctionnement plus créatif et réactif de l’APLCPGE : 
 
- Transmission plus rapide et plus interactive de l’information, en particulier en période d’évolution importante 
des CPGE (procédures de recrutement, programmes…) 
 
- Augmentation de la réflexion et de la force de proposition de l’association, à travers des groupes de travail et 
des réunions de Bureau élargies aux membres du C.A. 
 
Notre commission a pour objet de proposer la mise en place d’une communication plus rapide, plus 
interactive, en phase avec les souhaits et possibilités techniques des adhérents, à un coût optimum 
permettant à terme de consacrer à l’activité de l’Association des moyens auparavant consacrés à la 
production et à la diffusion de documents : bulletin, annuaire. 
  
Quatre idées directrices ont été retenues : 
 
1 – La modification de la communication doit être progressive, avec des redondances de support, pour 
permettre une évolution des habitudes et, éventuellement, l’acquisition des techniques : mails et web. Cette 
progressivité permettra aux adhérents d’apprécier les avantages (et les inconvénients) du système. 
 
2 – La dématérialisation de la communication n’a pas que des avantages : l’adhérent ne reçoit plus en main 
propre les documents perçus comme une contrepartie symbolique de sa cotisation, il doit aller au-devant de 
l’information en se connectant au Web ou à sa messagerie électronique, ce qui peut pour certains impliquer 
l’acquisition de nouvelles habitudes, voire de nouveaux savoir-faire. Mais, à terme, les avantages des 
nouveaux vecteurs : rapidité, réactivité, interactivité, possibilité d’envoi plus fréquents, possibilité de 
documents en couleur, avec éventuellement des photos (…) doivent être convaincants. 
 
3 – Une communication réussie ne doit laisser aucun adhérent à l’écart pour des raisons techniques ; il faut 
en conséquence que chaque membre de l’Association ait le temps et les possibilités de trouver une solution 
pour bénéficier de l’information. Les institutions (ministère, autres associations) avec lesquelles l’APLCPGE 
communique participent aussi de cette démarche. 
 
4 – Après essai progressif du nouveau système de communication, la décision de modifier appartient à 
l’ensemble des adhérents et doit, de ce fait, être prise en Assemblée Générale. 
 
 
2. DIFFUSION DU BULLETIN 
 
2.1- Numéro 34 (juin 2003) 
 
Il sera envoyé aux seuls adhérents, mais sous une double forme : 

- d’une part, diffusion sous la forme papier traditionnelle,  
- d’autre part, envoi par e. mail dans la boîte personnelle de chacun ou, à défaut, dans la boîte de 

l’établissement (ce.xxxxxxxz@ac-aaaa.fr).   
 
Le numéro-papier sera expédié dans une enveloppe à fenêtre. Sous la fenêtre, une page personnalisée 
(mailing) avec nom, adresse et coordonnées de l’adhérent, numéro de code, annoncera la double diffusion 
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sur boîte électronique (avec l’adresse mel retenue pour l’adhérent concerné) et comportera un exposé des 
motifs, ainsi qu’une brève enquête à laquelle chaque adhérent est, par avance, instamment invité à répondre : 
 
1- avez-vous pu récupérer la version électronique de ce bulletin ? 
 
2 – Avez-vous pu l’imprimer ? 
 
3 – Avez vous conservé le fichier sur votre disque dur ? 
 
4 – Faut-il vous envoyer le prochain bulletin à une autre adresse de mel ? Si oui, laquelle ? 
 
5 – Avez-vous des réticences pour ce nouveau mode de diffusion ? Si oui, lesquelles ? 
 
 
2.2- Numéro 35 (septembre 2003) 
 
Le numéro 35 de rentrée sera diffusé par e. mail à tous les établissements et à tous les adhérents ; les 
adresses personnelles des adhérents auront été mises à jour par Jean-François GUIPONT à partir des 
résultats de l’enquête ci-dessus. 
 
Il sera également mis en téléchargement sur le site Web de l’APLCPGE ( http ://www.aplcpge.free.fr ) qui 
aura, entre temps, été adapté par Dominique MONTAGNE. 
 
Un courrier postal (publipostage personnalisé sous enveloppe à fenêtre) sera envoyé par Philippe 
SEMICHON à chaque établissement, à l’attention du proviseur et de son adjoint. Ce courrier : 
 
- annoncera le sommaire du N° 35 et sa diffusion par e. mail et par Web    
 
- donnera l’adresse mel où aura été envoyé le bulletin (en pièce jointe), 
 
- donnera (ou rappellera pour les adhérents) un code permettant le téléchargement du bulletin sur le Web   
 
- expliquera enfin au destinataire (établissement ou adhérent) que, s’il n’a pas pu récupérer le bulletin par mel 
ou sur le Web, il veuille bien faxer le courrier reçu après avoir expliqué ses difficultés dans le cadre réservé à 
cet effet. Un bulletin-papier sera alors envoyé, une copie du fax glissée dans une enveloppe à fenêtre faisant 
à la fois office d’étiquette adresse et de bordereau d’envoi. 
 
2.3- Numéro 36 (décembre 2003) 
 
La diffusion sera faite de la même façon que pour le N° 35 (mel + Web + courrier postal à renvoyer complété 
par fax en cas de problème), à cette différence près qu ‘elle ne concernera que les seuls adhérents à jour de 
leur cotisation 2003-2004 (et donc pas les établissements). 
 
2.4- Décision des adhérents (A.G. de janvier 2004).  
 
Forts de l’expérience des trois envois (N° 34, 35 et 36), les adhérents seront amenés à faire part de leurs 
remarques à l’A.G. de janvier 2004 et auront à décider des modalités de communication retenues. La nouvelle 
carte d’adhérent 2004 comportera un N° de code permettant le téléchargement sur le site Web 
(http ://aplcpge.free.fr) de la revue, ainsi que l’accès à une zone réservée aux adhérents. 
 
 
3. ANNUAIRE. 
 
Jean-François GUIPONT établira à partir du fichier ACCESS remis par Michel BONN0T une version PDF. 
Cette version sera envoyée en pièce jointe aux adhérents dès qu’elle sera prête  
 
 
4. MEMENTO DE l’A.P.L.C.P.G.E. 
 
Ce mémento, élaboré de longue date par l’Association et jamais diffusé, pourrait être consultable en zone 
réservée aux adhérents (accès par code personnel) sur le site de l’APLCPGE. 
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COMMISSION « CONVENTIONS CONCOURS » 
Lycée Henri IV, le 26 mars 2003 

 
 

N.D.L.R. : le lendemain de la réunion, Jean-Louis COPPÉRÉ, animateur de la Commission, nous a 
adressé ce courrier qui résumait l’état de la question à la veille des écrits 2003. Si quelques 
avancées sont constatées, tout n’est pas réglé pour autant. La Commission Concours poursuivra 
donc ses travaux dès la prochaine réunion de Bureau élargi. 
 
 
 
 
Lycée La Martinière Monplaisir    Lyon, le 27 mars 2003 
41, rue Antoine Lumière 
69372 LYON CEDEX 08 
 
Tél. : 04.78.78.31.00 
  
 
 
 
 

Il est demandé à Dominique, de veiller à la diffusion de ce compte-rendu et, à notre  
président, d'en faire connaître les conclusions à nos partenaires. 
 
- Monsieur DOREMUS ayant proposé, pour 2003, une convention E3a E4a qui  
   représente malgré tout une ouverture, l'organisation de ces concours ne devrait pas  
   poser problème. 
 
- En revanche, les responsables de P.T. ne voulant rien entendre, il faut les avertir  
  que nous allons à l'épreuve de force et joindre nos collègues dans les académies. 
 
- Les organisateurs du concours ENSI souhaitent passer convention avec les  
  Recteurs qui, à leur tour, conventionneraient avec les lycées ; à voir avec les services  
  de nos rectorats. 
 
- Nous souhaitons la mise au point d'une convention générale (pour tous les  
   concours), car la décentralisation nous l'impose. 
 
- A ce sujet, il faudra préciser les distinctions entre chef de centre et responsable de  
   site (en particulier à propos des responsabilités). 
 
 
        Le Proviseur,                                                                           
 

J.L. COPPERE 
 
 
 
 
 



10 
 

 

COMMISSION CPGE LITTÉRAIRES 
Lycée Henri IV, le 26 mars 2003  

 
 
Sont présents : Pierre FERAL (Malherbe, CAEN), Jacques FRIZON (Victor Duruy, PARIS), François PILET 
(Clémenceau, NANTES), Philippe SEMICHON (Chaptal, PARIS)  
Excusés : François BOULAY (Montaigne, BORDEAUX), Patrice CORRE (Henri IV, PARIS)   
 
Patrice CORRE, animateur du groupe excusé, a transmis un compte-rendu de la réunion de la commission 
consultative sur les CPGE L à laquelle il a représenté l’APLCPGE au ministère le 4 mars, réunion présidée 
par M. DARCOS, puis M. PERRET, et qui comprenait des représentants du ministère, de la CCIP, des ENS, 
des IEP, de l’Ecole de journalisme de Lille, des universités, des professeurs de CPGE. 
 

PROBLEMATIQUE 
 
Pour nous, la problématique de l’évolution des CPGE L tient dans une double exigence : assurer la continuité 
de la transmission d’un patrimoine et d’une culture spécifiquement littéraires, tout en assurant la nécessaire 
ouverture  de cette formation sur des débouchés plus nombreux, mieux identifiables et organisés de façon 
cohérente. Autrement dit : maintenir dans la société l’apport positif de l’approche littéraire, l’étendre même, 
sans le laisser absorber dans une sorte de super-préparation aux IEP et aux écoles de gestion. 
 
Nous avons balayé les différentes voies de débouchés qui constituent l’environnement aval des CPGE L, en 
essayant de définir ce qui pourrait être la position de l’APLCPGE, après analyse des menaces et des 
opportunités actuellement détectées. 
 

LES E.N.S. 
 
Les E.N.S. restent la finalité première des CPGE L. L’évolution actuelle des Ecoles irait vers un 
rapprochement des concours (certaines épreuves sont déjà communes). Ouvrir la possibilité aux étudiants de 
présenter les concours de plusieurs ENS, grâce à une banque d’épreuves, serait un progrès incontestable ; 
cette banque pourrait d’ailleurs servir à d’autres écoles (de gestion, St Cyr…). Le risque serait de voir 
disparaître quelques divisions dans les établissements où coexistent des CPGE Ulm et Lyon avec les mêmes 
options. 
 
La position de l’APLCPGE  pourrait être favorable 1) au rapprochement des concours (fusion des options), 2) 
au maintien du potentiel global de formation actuel (pas de suppressions de divisions), 3) au maintien des 
spécificités des ENS par des épreuves différenciées aux concours, particulièrement à l’oral. 
 
 

LES ECOLES DE COMMERCE 
 

Les Ecoles de Gestion ont ouvert progressivement leurs concours aux littéraires. Le corps professoral des 
CPGE L est encore majoritairement très opposé à ce qui est vécu comme un détournement. La menace de 
dénaturation de certains cours n’est d’ailleurs pas une chimère, quand les étudiants inscrits aux concours de 
ces écoles font pression sur leurs professeurs pour obtenir un entraînement spécifique aux épreuves ou 
s’absentent pour se consacrer à leur préparation. 
 
Cela dit, la démarche des Ecoles de Gestion, qui respectent parfaitement les programmes et le cadre de la 
quasi-totalité des épreuves des ENS, constitue une reconnaissance de la qualité de la formation donnée par 
les CPGE L et augmente leurs débouchés. 
 
Enfin, force est de reconnaître chez certains khâgneux polyvalents un profil adéquat au projet de ces écoles à 
l’intérieur desquelles ils seront porteurs d’une culture plus ample que celle de la majorité de leurs camarades. 
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LES I.E.P. 
 
L’incidence de la préparation aux IEP sur le fonctionnement des CPGE L est très ambiguë. D’une part, elle 
induit une dérive avérée de la formation, de ses objectifs et de sa cohérence. Certaines hypokhâgnes ne sont 
plus que des classes préparatoires aux IEP, sans parler des perturbations dans le fonctionnement et de 
l’instabilité des effectifs que la plupart connaissent en début et en fin d’année scolaire. 
 
D’autre part, l’affichage de cette formation attire beaucoup les familles et les élèves de Terminale dont 
certains bons éléments poursuivront finalement leur cursus en khâgne, séduits par l’intérêt et la qualité de 
l’enseignement reçu. 
 
Les relations des CPGE L avec les IEP sont peu nourries et les statistiques de succès très difficiles à établir 
de façon rigoureuse. Le calendrier des épreuves est pour le moins anarchique. Les heures de la prétendue 
option IEP ne sont pas financées officiellement, mais prélevées sur la DGH. Autant de points négatifs. 
 
L’APLCPGE  pourrait œuvrer pour obtenir 1) la mise au point d’un calendrier cohérent, 2) l’alignement des 
programmes sur celui de la classe, 3) l’extension, voire la généralisation, du recrutement à bac + 2 comme le 
pratiquent les IEP de Lyon, Rennes et Lille. 
 

LES UNIVERSITES 
 

Les relations avec les universités sont jugées bonnes, et favorables à nos étudiants. Les conventions 
évoluent dans le bon sens et manifestent de réels efforts des différentes UFR. Par exemple, des admissions 
conditionnelles en deuxième année de droit sont prononcées à Paris I. 
  
Un aménagement des conditions d’attribution de la licence permet aux « cubes » de s’inscrire 
conditionnellement en maîtrise. Dans ce contexte, l’inscription des CPGE L dans le système des ECTS et 
dans le cursus LMD ne devrait pas poser de problème majeur. Les crédits pourraient être attribués par les 
universités, sur proposition des commissions d’évaluation ; seuls leurs montants peuvent prêter à discussion. 
 
Les khâgneux continuent à fournir d’importants contingents de lauréats aux concours de recrutement des 
professeurs ; la statistique dans ce domaine est malheureusement assez défaillante. Le ministère aurait les 
moyens de l’établir au moment de l’inscription à ces concours en faisant préciser leur cursus aux candidats. 
 

FORMATIONS A LA COMMUNICATION 
 

Pour les formations dans le domaine de la communication, en dehors du CELSA et des formations 
universitaires (DESS et DEA), les neuf écoles de journalisme reconnues par la profession recrutent au niveau 
DEUG pour la plupart. C’est un créneau à mieux explorer pour enrichir la palette de débouchés envisageables 
pour les CPGE L. 
 

CONCLUSION 
 

En résumé, le schéma qui nous paraît idéal pour assurer la richesse, la lisibilité et la cohérence des 
débouchés serait le suivant :  
- Alignement de tous les concours à BAC + 2 : ENS, Ecoles de Commerce, IEP, Ecoles de Journalisme. 
- Respect des programmes des CPGE Lettres 
- Constitution d’une banque d’épreuves communes 
 
Le principe qui inspire ces propositions et qui a été, dès le départ, celui que les Ecoles de Commerce ont 
respecté peut se formuler ainsi : « Les deux années de CPGE L  constituent un cycle d e culture générale 
littéraire approfondie ; la formation professionnal isante commence à BAC + 2 ».  
 
Le rapporteur, 
Philippe SEMICHON  
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COMMISSION « DÉMOCRATISATION DES CPGE » 
Lycée Saint-Louis, le 26 mars 2003-06-24 

 
N.D.L.R. : cette commission, animée par Hélios PRIVAT, a estimé utile de nourrir sa réflexion en 
diligentant une enquête auprès des établissements à CPGE. Vous trouverez ci-après, pp. 11 et 12, 
la lettre et le questionnaire préparés à cette effet par Soizic  CHARPENTIER. Malheureusement, la 
réunion plénière de l’après-midi n’a pas eu le temps de se prononcer sur cette stratégie. Ce n’est 
que partie remise...  

  
 
Soizic CHARPENTIER 
Membre du bureau de l’APLCPGE 
Proviseur adjoint du Lycée Jules Lesven 
BP 26 - 34 rue Jules Lesven 
29801 BREST Cedex 9 
 

A l’attention de Monsieur ou Madame le Proviseur 
Membre de l’APLCPGE 
 
Brest, le 02 avril 2003 

 
 

Cher(e)  collègue, 
 
 
 Les réflexions menées par les membres du groupe de travail de L’APLCPGE consacré à la 
démocratisation des classes préparatoires, nous ont conduit à vouloir affiner notre connaissance des profils de 
nos élèves. 
 

Nous voulons en particulier obtenir une photographie des élèves scolarisés en première année 
actuellement (quelle que soit la filière). Nous cherchons à mieux connaître les processus d’information qui ont 
permis aux élèves de connaître l’existence des classes préparatoires et à croiser ces informations avec celles 
recueillies sur les catégories socio-professionnelles des parents. 
 

Nous vous demandons donc d’avoir la gentillesse de faire distribuer à vos élèves de première année de 
classe préparatoire le bref questionnaire ci-joint et de me renvoyer ces feuilles par courrier à mon lycée où aura 
lieu le dépouillement (adresse ci-dessus). Le questionnaire peut être rempli en  deux minutes par un élève. 
 

Nous procèderons à la même opération à la rentrée prochaine, cherchant ainsi à mettre en évidence les 
éventuels effets de la nouvelle procédure d’inscription. 
 

Les résultats et l’analyse de ce questionnaire figureront dans le bulletin qui précèdera notre Assemblée 
Générale. 
 

Nous tenons à préciser que cette enquête est anonyme. Si vous le souhaitez, vous pouvez accompagner 
le retour des questionnaires d’un bref commentaire. 
 
Nous vous remercions très sincèrement pour votre précieuse collaboration. 

 
Pour le Bureau de l’APLCPGE, 
Soizic CHARPENTIER 
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QUESTIONNAIRE DESTINE AUX ELEVES DE PREMIERE ANNEE 

DE CLASSE PREPARATOIRE 
 
 
 L’Association des Proviseurs de Lycée à Classes Préparatoire souhaite mieux connaître le profil des élèves de première année 
de classe préparatoire scientifique, commerciale ou littéraire. 
 
 A cette fin, nous vous remercions de bien vouloir remplir le questionnaire ci-après. Ce questionnaire est bien sûr totalement 
anonyme. 
 

 
1- Quelle est la filière que vous suivez ? 

 
� Scientifique  � Littéraire  � Commerciale  
 
 

2- Quand avez-vous entendu parler des classes préparatoires pour la première fois ? 
 
� Au collège  � En seconde  � En première  � En Terminale 
 
 

3- Qui vous a prioritairement informé de l’existence des classes préparatoires ? 
 
� Un professeur � Un membre de votre famille � Un camarade 
 
� Un CIO, un Conseiller d’Orientation  � Une information interne à votre établissement 
 
� Les media 
 
 

4- Qui vous a convaincu d’être candidat à une classe préparatoire ? 
 
� Un professeur � Un membre de votre famille � Un camarade 
 
� Un CIO, un Conseiller d’Orientation  � Une information interne à votre établissement 
 
� Les media 
 
 

5- Quel est votre âge, votre sexe ? 
 
� 17 ans  � 18 ans  � 19 ans  � 20 ans  � autre 
� Fille    � Garçon 
 
 

6- Quelle est la CSP de vos parents ? 
 
 
� Agriculteur  
� Ouvrier   
� Employé   
� Technicien supérieur   
� Ingénieur  
� Cadre dirigeant d’entreprise  
� Artisan 
 
 

� Commerçant  
� Enseignant 
� Cadre moyen de la fonction publique 
� Cadre supérieur de la fonction publique 
� Profession libérale 
� Demandeur d’emploi 
� Sans activité professionnelle 
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COMMISSION NATIONALE DE SUIVI 
DE LA NOUVELLE PROCEDURE D'INSCRIPTION . 

 

Rapport de J.A. HIVER au Bureau élargi de l’APLCPGE  
Le 26 mars 2003 

 
 
 
Compte rendu : Dominique MONTAGNE 
 
 
Claude BOICHOT  présidait la réunion qui regroupait : 
 
- M. HIVER, Le Parc - LYON (A.P.L.C.P.G.E.) 
- M. LAFFAY, Saint-Louis - PARIS (S.N.P.D.E.N.) 
- M. CLUZEL directeur de Sainte-Geneviève - VERSAILLES (enseignement privé) 
- M. SIQUIER, La Flèche (lycées militaires) 
- M. LABANQUE : O.N.I.S.E.P. 
 
Seuls les lycées agricoles n'étaient pas représentés. 
 
La version définitive du cahier des charges sera mise en ligne sur le site ministériel le 30 mars. Une version de travail est 
distribuée aux membres du Bureau. 
 
 
1- STATISTIQUES SUR LES DEMANDES DE DOSSIERS 
 
Le système a été bloqué jusqu'au 24/03/03 dans l'attente de la réunion de la commission de suivi. 
 
Le 28/03/03, le site sera pleinement accessible. 
 
Certains élèves ont joint Toulouse ou le Ministère se plaignant de ne pas avoir été informés sur la nouvelle procédure 
d'inscription... 
 
Par rapport aux années précédentes, le nombre de candidats est en légère augmentation, de 10% à 15%. Il y a en 
revanche deux fois plus de candidatures ! 
 
Sur les 3500 établissements pourvoyeurs, 1200 seulement s'étaient connectés avant le jour de la commission nationale 
de suivi. Il y a par conséquent à craindre de voir arriver des dossiers sans bordereau officiel, puisque ce dernier est édité 
à partir du site national. 
 
Plus inquiétant : sur les 350 établissements d'accueil, 80 ne s'étaient pas non plus connectés... d'où de grosses 
inquiétudes pour le retour du classement des commissions d'admission. Ces établissements seront contactés 
personnellement.  
 
 
2- DYSFONCTIONNEMENTS LIES AUX DEMANDES DE PIECES C OMPLEMENTAIRES POUR LES 
DOSSIERS ELEVES 
 
Certains établissements refusent aussi d'envoyer des dossiers (ex : pour les dossiers hors académie privé/public). 
 
L'expédition de dossiers avec nombreuses pièces complémentaires non proscrits initialement par la procédure serait 
admise à titre provisoire cette année, pour tenir compte d'engagements du ministère. 
 
Ces pièces complémentaires n'apparaissent plus maintenant que sur les sites privés des établissements, depuis que le 
ministère a fait disparaître leur évocation sur le site national. L'an prochain les choses seront plus normalisées. 
 
Les professeurs de lycée parisiens de renom ont  protesté contre cette demande de pièces supplémentaires de la part du 
privé sous contrat. 
 
 
3- RECRUTEMENT DES SERIES COMMERCIALES SUR LES ELEV ES ISSUS DE SERIE S 
 
Deux verrous informatiques ont été posés sur le site ministériel empêchant les inscriptions   
- des TS vers les classes ECE,  
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- des TES et T S vers les EC voie technologique. 
 
Cette restriction est confirmée officiellement par le Ministre ; les Grandes Ecoles de Commerce ont également soutenu ce 
point de vue. 
 
Certains collègues présents affirment avoir vu des dossiers d'inscription d'élèves de TS en ECE : le dispositif Internet 
serait-il inefficace ? J.A.HIVER demande qu'on lui faxe des exemples de fiche dossier correspondant à ces cas. 
 
L'an prochain, un arrêté précisera officiellement les verrous. 
 
Ces restrictions d'inscription sont morales, et saines pédagogiquement et structurellement. Mais certaines petites classes 
préparatoires y recourent de façon importante pour remplir leurs divisions. Pour remédier à ce dernier point, des classes 
mixtes pourraient être créées, avec dissociation de groupes dans l'emploi du temps en filières E et S. 
 
 
4- PROBLEMES TECHNIQUES 
 
Certaines écoles européennes de l'étranger et certains lycées français de l'étranger n'ont pas été inclus dans les fichiers 
des établissements français. Il y a lieu de vérifier le cartouche supérieur gauche de ces dossiers qui est vide comme celui 
des élèves des établissements hors procédure. 
 
Pour les élèves qui n'auraient pas été informés sur la nouvelle procédure d'inscription, il n'y aura pas de rattrapage 
possible, sauf le dépôt d'un dossier de candidature inter académique. 
 
 
5- MISE A JOUR DE LA BASE : VERIFICATION DES DOSSIE RS REÇUS 
 
Le ministère a prévu que les lycées d'accueil nettoient la base nationale des candidatures en supprimant les noms des 
élèves dont les dossiers seraient incomplets, absents. Ceci permettrait ensuite aux élèves de vérifier sur le Web que leur 
dossier de candidature est bien arrivé... 
 
Plusieurs collègues réagissent : les dossiers absents sont effectivement à signaler, en particulier si plusieurs lycées 
d'origine n'ont pas édité de bordereau via le site national (opération qui permet de rayer de la base les dossiers absents). 
En revanche, les dossiers incomplets n'ont pas, de leur point de vue, à être signalés ; en effet : 
 
 - Les dossiers sont constitués sous la responsabilité des émetteurs : familles et établissements d'origine. Les années 
antérieures, ils ne faisaient d'ailleurs pas l'objet d'un traitement spécial. 
 
- D'autre part, le pointage des pièces à l'arrivée est matériellement impossible, compte tenu du nombre de dossiers à 
réceptionner. 
 
 
6- CAPACITES D'ACCUEIL 
 
Les rectorats n'ont pas tous contacté les établissements et un certain flou demeure pour le ministère. 
 
Pour pallier ce dysfonctionnement, les établissements d'accueil seront contactés directement par le ministère pour donner 
leurs chiffres. Le ministère soumettra dans un deuxième temps ces chiffres aux rectorats qui auront un délai pour réagir, 
faute de quoi les valeurs soumises seront automatiquement retenues. 
 
La demande portera sur 3 valeurs : 
 
- la capacité optimum à atteindre début octobre (capacité cible), le maximum étant fixé à 48, 
 
- le nombre d'élèves à inscrire définitivement fin juillet, ce nombre pouvant dépasser 48 (surbooking pour compenser les 
déperditions de candidatures hors CPGE) 
 
- le nombre d'élèves que l'on prévoit de recruter hors procédure (élèves en provenance de lycées étrangers hors A.F.A.E., 
réorientations ; le cartouche supérieur gauche de la fiche dossier de ces élèves est vide **). 

 
Lors de leur dernière connexion (le 21 mai au plus tard), les établissements émetteurs rendront avec leur(s) 
classement(s) des élèves un texte décrivant les modalités d'inscription dans leur établissement. Ce texte figurera dans la 
notification d'affectation que les élèves admis pourront imprimer lors de la consultation de leur affectation. 
 
 
7-  COMMISSIONS INTER ACADEMIQUES. 
 
Possibilité de les déposer jusqu'au 10 juin 
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Le 23 juin, les commissions inter académiques recrutent. 
 
A Paris, l'organisation apparaît solide ; dans certaines inter académiques, le système ne fonctionnait pas auparavant. 
 
Les élèves expédient eux-mêmes ces dossiers. 
 
Certains élèves ont fait déjà ces dossiers, d'autres le feront au dernier moment... à condition alors de trouver les 
professeurs pour le remplir. 
 
Certains élèves risquent le 3 juin de se retrouver sans affectation... Les simulations permettront de corriger ce 
dysfonctionnement. 
 
Pour les écoles de commerce, il y a des transactions sur les résultats des concours, mais pour les CPGE, il n'y a pas de 
notes de concours. 
 
Il faudra sans doute justifier des évaporations post-14 juillet, par référence aux années antérieures. 
 
Dans beaucoup d’académies, les C.P.G.E. ne sont pas objet de préoccupation prioritaire... 
 
RAVEL, jusqu'à présent, désincrivait les voeux des candidats admis en C.P.G.E. 
 
 
8- INTERNAT 
 
L'algorithme est à bien étudier, il dispense de traiter le problème de l'internat au niveau de l'établissement. 
 
Le pédagogique prime dans les deux cas de stratégie choisie par l'établissement : places d'internat gérées globalement 
ou par filière. 
 
Comme le classement pédagogique prime, il peut arriver que l'internat ne soit pas rempli initialement. Des réajustements 
sont à prévoir au cours des phases successives. 
 
Les phases successives permettront de corriger aussi le tir pour les élèves. 
 
  
 
 
 
 
 
 
** attention quelques erreurs ont été commises par les services de Toulouse. Il y a lieu de vérifier que des dossiers ne 
viennent pas d'établissements pourtant agréés. 
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COMMISSION « STATUT DE L’ÉLÈVE DE CPGE » 

 
Quel statut pour les lycéens des classes préparatoi res ? 

Constats et propositions 
 
 
Les lycées publics d'enseignement général et technologique accueillent 1 482 000 lycéens, dont 
environ 242 000 (16 %) dans les sections de techniciens supérieurs et 77 000  (soit 5 %) dans les 
classes préparatoires aux grandes écoles. Ces 319 000 lycéens-étudiants représentent donc soit 
21,5 % des lycéens soit 24 % de l'ensemble des bacheliers poursuivant des études après l'obtention 
du baccalauréat (dans les universités, y inclus IUT, ou dans les grandes écoles et classes post-
baccalauréat des lycées)1.  
 
Ce simple rappel montre que les lycéens inscrits dans les sections post-baccalauréat constituent une 
minorité, tant par rapport aux lycéens que par rapport à l'ensemble des étudiants. Ce caractère de 
"minorité" explique vraisemblablement que cette situation n'a pas jusqu'à présent fait l'objet des 
mesures adéquates nécessaires.  
 
Mais ils constituent une minorité non négligeable ! A côté de cette approche numérique globale, 
chacun(e) d'entre eux "existe" et peut donc légitimement s'interroger sur son "statut" . En outre, dans 
certains lycées, ces "lycéens-étudiants" représentent un tiers, la moitié, voire plus, de l'effectif total. 
Que ce soit donc du point de vue "individuel" ou du point de vue "groupe", il est nécessaire d'essayer 
de préciser quel est le statut des "lycéens-étudiants", qui se rencontrent dans seulement 20 % des 
lycées si l'on ne considère que les  CPGE mais dans plus de la moitié si l'on prend aussi en compte 
les STS.  
 
Les réflexions et propositions qui suivent concernent principalement les lycéens inscrits en CPGE. 
Mais la plupart d'entre elles valent aussi pour les lycéens des sections de techniciens supérieurs, ce 
qui justifierait un réexamen d'ensemble du statut des lycéens-étudiants.  
 
1. Le cadre de la vie quotidienne et les divers dom aines de la responsabilité  
 
Avant d'aborder le domaine proprement-dit du "statut" personnel des lycéens - étudiants, il convient 
d'examiner le cadre juridique et matériel dans lequel ils sont accueillis pendant leur scolarité.  
 
Cet examen implique d'abord de rappeler les obligations réglementaires qu'il appartient aux 
proviseurs de mettre en œuvre, en ce qui concerne la protection contre les risques d'incendie 
(§1.1.1), l'organisation des soins d'urgence (§ 1.1.2.), la protection sociale (§ 1.1.3.).  
  
Dans un second temps, nous examinerons les obligations en matière d'assiduité et de surveillance, 
tant à l'externat (§ 1.2.1.) qu'à l'internat (§ 1.2.2). 
 
Et nous resterons enfin dans le domaine bien particulier de l'internat car,  à une époque où la 
judiciarisation croissante des pratiques nécessite une assise juridiquement assurée pour toute 
décision, bien des incertitudes mériteraient d'être levées en matière d'organisation de l'internat, tant 
au regard de son calendrier (§ 1.3.1.) qu'en ce qui concerne son recrutement (§ 1.3.2.).  

 
 
 
 
 

 
                                                 
1 sources : Ministère de l'éducation nationale, REPERES, REFERENCES STATISTIQUES, édition 2000, pp. 75, 107, 159,169  
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1.1. Obligations en matière de sécurité, de soins e t de protection sociale  
 
Tout au long de la décennie  1990, et suite au vote de la loi n° 91-1 du 3 janvier 1991 (complétant 
l'article L. 231-1 du Code du travail), un effort exceptionnel a été conduit dans les établissements 
dispensant un enseignement technique ou professionnel en matière de sécurité. Il vaudrait la peine 
maintenant d'engager une démarche aussi coordonnée et soutenue à tous les niveaux pour  les 
autres domaines de la sécurité des lycéens et des personnels lorsqu'ils sont dans le cadre de 
l'internat, qui se trouve actuellement dans une situation bien comparable à celle des ateliers à la fin 
des années 1980.  
 
Deux des trois domaines que nous allons successivement aborder ont comme point commun de 
relever de dispositions réglementaires prises par d'autres autorités que celles de notre ministère… 
mais cela ne saurait en rien justifier que ce dernier y soit moins attentif !  
  
1.1.1. La réglementation relative aux établissements recevant du public  
 
En la matière, les obligations que nous devons respecter découlent du code de la construction et de 
l'urbanisme, et du règlement de sécurité contre l'incendie pour les établissements recevant du public.  
 
L'article MS 57 du Règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les 
établissements recevant du public (ERP)2 dispose que "Les installations de détection impliquent, 
pendant la présence du public, l'existence dans les établissements concernés d'un personnel 
permanent, qualifié, susceptible d'alerter les sapeurs-pompiers et de mettre en œuvre les moyens de 
lutte contre l'incendie". Et l'article MS 66 du même Règlement précise que "le tableau de 
signalisation de l'équipement d'alarme … doit être … surveillé pendant les heures d'exploitation de 
l'établissement." 
 
C'est dire que dans un établissement recevant du public classé dans l'une des quatre premières 
catégories - ce qui est  toujours le cas des lycées avec internat puisque tout établissement 
d'enseignement  comprenant au moins 20 pensionnaires est assujetti au Règlement de sécurité3 -, 
chaque fois que la collectivité territoriale de rattachement (la Région, sauf pour certaines cités 
"mixtes" ou les quelques établissements qui relèvent encore de l'Etat ) a fait l'effort d'équiper le lycée 
conformément aux règles générales de sécurité, il appartient au proviseur de veiller à l'application 
des prescriptions ci-dessus rappelées.  
 
Il est important d'insister sur cette obligation car, de manière très surprenante, la fiche "sécurité" du 
Guide juridique du chef d'établissement4 mentionne bien les spécificités liées aux ateliers, aux 
activités sportives, à l'amiante… mais pas aux locaux à sommeil, qui ne sont évoqués 
qu'incidemment, à propos d'un défaut d'aménagement normal d'un ouvrage public5 : un tel "silence" 
témoigne bien, une fois de plus, du grand "oubli" dont continue à être victime l'internat dans notre 
ministère. 
 
Le respect des obligations en matière des locaux à sommeil entraîne deux interrogations, l'une 
relative à la qualification du personnel concerné, et l'autre à la possibilité des lycées de réserver un 
nombre suffisant d'emplois correspondant à cette fonction. Car si la sécurité n'a pas de prix,  le 
respect de telles prescriptions représente un coût, une affectation en termes d'horaire de personnel, 
particulièrement élevé.  

                                                 
2 arrêté du 25 juin 1980 
3 article R1, c de l'arrêté du 4 juin 1982 portant approbation du règlement de sécurité dans les établissements d'enseignement  (ce 
règlement assujettit notamment d'une part les "locaux d'internat réservés aux élèves des établissements de l'enseignement primaire et 
secondaire" et d'autre par les "locaux collectifs des résidences universitaires" : l'application aux internats des lycées hébergeant des 
personnes inscrites dans les formations post-baccalauréat est donc fondée sur la référence à l'établissement d'accueil et non sur la 
formation suivie)     
4 2nde édition, 2001, fiche 18, pages 153 à 166  
5 fiche 36, page 297  
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Quelle est, dans l'organisation des établissements d'enseignement relevant du ministère de 
l'éducation nationale, l'appellation des personnels chargés des fonctions - "qualifiées" - énumérés à 
l'article MS 57 ci-dessus rappelé ? Cette question mériterait une réponse officielle. En l'attendant, et 
sans que cette référence préjuge de celle-ci, nous ne pouvons que nous référer aux obligations de 
service des "veilleurs de nuit" (puisque la qualification d' "agent de sécurité"' n'est pas - pour le 
moment - retenue dans le descriptif des postes). Mais il importe de relever que le Règlement de 
sécurité fait obligation à cet agent de ne pas quitter son poste, alors même qu'il entre dans les 
fonctions de "veilleur de nuit" d'effectuer au moins une ronde de surveillance. C'est dire qu'il est 
impossible de confondre complètement ces deux fonctions.  
 
Pour calculer la masse horaire hebdomadaire nécessaire, supposons un établissement avec internat 
ouvert sept jours sur sept. Le respect de cette obligation implique, pour cette seule fonction, chaque 
semaine, une présence pendant 168 heures. Il se trouve que le premier alinéa de l'article 2 de 
l'arrêté du 18 Juin 2002 est venu préciser que ne s'appliquaient pas aux veilleurs de nuit la 
valorisation de 1,5 prévue pour les autres personnels appelés à intervenir pendant les heures de nuit 
(définies6 comme correspondant à la période comprise en 22h et 5 heures). Mais demeure la 
valorisation particulière des heures  du samedi après-midi ou du dimanche … ce qui majore  le total 
d'au moins 18 heures par semaine. Soit - sans parler des jours fériés et autres spécificités - un coût 
hebdomadaire au moins égal à 186 heures… l'équivalent de plus de cinq postes ! Fermer l'internat 
du samedi 14h au dimanche 20 h permet de diminuer cette obligation de l'équivalent de 41 à 45 
heures par semaine…[selon la manière dont est appliqué le coefficient multiplicateur] mais le coût 
demeure supérieur à 4 postes par semaine. Il vaudrait la peine de dresser la liste des lycées qui ont 
pu, au vu des moyens attribués par les rectorats, réserver un tel contingent pour cette fonction… 
pourtant obligatoire et justifiée !   

 
1.1.2. L'organisation des soins d'urgence ou  Qui va ouvrir la boite à pharmacie ?  
 
Quel rapport - voire quelle cohérence - existe-t-il (elle) entre les instructions relatives à l'organisation 
d'un service et les instructions relatives aux obligations de service des personnels ? Qu'il nous soit 
permis d'illustrer cette (impertinente) question par l'exemple des instructions relatives au service 
d'infirmerie.   
 
Le préambule du protocole national7 sur l'organisation des soins et des urgences dans les écoles et 
les établissements publics locaux d'enseignement (EPLE) indique en lettres de couleur que 
"L'infirmière est responsable des produits pharmaceutiques détenus dans l'infirmerie. Les produits, 
qui ne peuvent être utilisés que par elle-même ou un médecin, doivent toujours être gardés dans une 
armoire (…) équipée d'une fermeture de sécurité." 
 
"En cas d'absence de l'infirmière", le même texte se contente de dire - sans couleur, hélas ! -  
que "des consignes précises sur la conduite à tenir en cas d'urgence doivent être affichées dans 
l'établissement ; l'armoire à pharmacie doit être fermée à clef".  
 
Quant à la circulaire n° 2002-167 du 2 août 2002 relative au service des infirmier(e)s des EPLE 
comportant un internat, après avoir rappelé que l'arrêté du 18 juin 2002 ramène à trois nuits 
d'astreinte par semaine le service des infirmier(e)s des établissements comportant un internat, elle 
tient à préciser que "Les présentes dispositions ne sauraient transférer sur d'autres personnels de 
l'établissement l'exécution des tâches spécifiques liées à la fonction et à la compétence de 
l'infirmier(ère)".    
 
Nous ne pouvons que saluer l'affirmation du principe d'absence de transfert sur d'autres corps … 
mais cela ne nous dit toujours pas qui va ouvrir l'armoire à pharmacie (du moins dans les 
établissements qui ne sont pas dotés de deux postes d'internat…. c'est-à-dire la plupart des 
établissements).  

                                                 
6 par l'article 3-1 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 
7 publié au numéro hors - série 1 du 6 janvier 2000 du BOEN 
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La circulaire sus-citée se contente de renvoyer au décret 85-924 modifié du 30 août 1985 relatif aux 
EPLE, dont l'article 57 dispose que  "Les modalités de l'organisation de la médecine de soins8 dans 
les EPLE relèvent de la compétence et de la responsabilité de ces établissements".  

 
Mais le seul commentaire de cet article - la circulaire ministérielle n° 86-144 du 20 mars 1986 -  ne 
mentionne que l'organisation des soins médicaux , et leur prise en charge financière par le budget 
du service d'hébergement. Elle est totalement muette sur l'organisation des soins infirmiers . La 
même ambiguïté (voire confusion) peut être constatée d'ailleurs dans la circulaire relative aux 
missions des infirmier(ère)s de l'éducation nationale9.  
 
Une enquête sur la mise en œuvre de l'organisation d'une médecine spécifique à l'internat dans le 
cadre des dispositions de l'article 57 montrerait fort vraisemblablement que si dans certains 
établissements le dispositif alors recommandé (convention avec un médecin libéral pour qu'il assure 
des visites régulières à l'internat, et réponde aux appels d'urgence) continue à fonctionner à la 
satisfaction de tous, dans un très grand nombre d'internats cette organisation tend à tomber en 
désuétude, notamment depuis que les élèves ont plus de latitude pour s'absenter provisoirement de 
l'internat et que se sont par ailleurs développés les cabinets de groupe et services de médecine 
d'urgence.  
 
En revanche un grand nombre d'internats ne disposent pas d'un nombre suffisant de postes 
d'infirmerie pour assurer un suivi tout au long de la semaine (surtout depuis l'application de la 
circulaire du 2 août 2002 rappelée ci-dessus), alors même que l'intervention des infirmières va bien 
au-delà du seul domaine des soins infirmiers et  représente un élément déterminant de l'accueil et 
de l'accompagnement des internes. Il serait donc pleinement justifié que la possibilité soit offerte aux 
établissements qui le souhaitent d'utiliser les dispositions de l'article 57 du décret du 30 août 1985 
pour conclure des conventions prévoyant la rémunération de vacations d'infirmerie (au lieu et place 
de vacations de médecine). Un tel élargissement de l'autonomie des établissements permettrait de 
mieux prendre en compte la diversité des situations locales. Mais une telle évolution pourrait être 
aussi considérée comme un transfert de charges de l'Etat vers les EPLE : aussi serait-il préférable 
que près de vingt ans après celui de 1986 un nouveau cadrage national10 vienne reconnaître 
explicitement cette nouvelle possibilité de prise en charge financière au titre de l'article 57.   
 
En attendant, l'on ne sait toujours pas qui va ouvrir la boite à pharmacie !  
 
1.1.3. L'assurance - maladie et les accidents au cours d'activités spécifiques  

 
En matière d'assurance - maladie et assurance - maternité, les lycéens inscrits en classes 
préparatoires aux grandes écoles sont affiliés obligatoirement aux caisses primaires d'assurance 
maladie (art. L. 381-4 du code de sécurité sociale), à la diligence des établissements où ils sont 
inscrits (art. L 381-6), qui sont chargés de recueillir la cotisation forfaitaire et de vérifier les cas 
d'exonération (art. L. 381-8). Non seulement cette charge supplémentaire de travail n'est pas 
toujours prise en compte dans les attributions de moyens en personnel, mais il serait nécessaire que 
le calendrier de ces opérations, établi par référence aux universités, tienne aussi compte des 
spécificités de celui des lycées.  
 
Pour les accidents, la terminologie du Code de la sécurité sociale (art. L. 412-8-2°) mentionne aussi 
bien les élèves que les étudiants mais prévoit une couverture différente selon que la victime est 
inscrite dans un établissement d'enseignement technique (a) ou d'enseignement général (b) et 
énumère (aux articles D 412-3 et D 412-4) les formations et établissements qui relèvent de chacune 
des deux catégories.  Par ailleurs, l'article D 412-6 du code de la sécurité sociale comporte une 
définition très limitative des "stages" : "ceux qui figurent au programme de l'enseignement… sous 

                                                 
8 par opposition à la médecine de prévention, assurée par les médecins de l'éducation nationale  
9 circulaire n° 2001-014 du 12 janvier 2001, BOEN  spécial 1 du 25 janvier 2001, p. 28, § 3.1.2  
10 cette étude a été rédigée bien avant que ne soit annoncée la décision de transférer certains personnels de l'éducation nationale aux 
collectivités territoriales...    
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réserve qu'ils ne donnent pas lieu au versement d'une rémunération". C'est dire qu'au regard de la 
première condition, aucune convention de stage ne peut11 être signée pour un étudiant inscrit en 
CPGE.  
 
Par ailleurs, il ne suffit pas que des dispositions ministérielles soient prises pour certaines activités 
spécifiques à ces classes : encore faut-il qu'elles soient connues et appliquées … par les services 
académiques ! Ainsi, à titre d'exemple, la note de service n° 98-061 du 23 mars 1998 prévoit 
expressément (§ II, 1er alinéa ) que lorsque l'enseignement des TIPE (travaux d'initiative personnelle 
encadrés) amène les étudiants à effectuer des travaux en laboratoire ou en atelier dans un 
organisme extérieur, ils bénéficient du régime d'assurance accidents du travail dans des conditions 
prévues à l'article L 412-8-2b du Code de la sécurité sociale. Sa mise en œuvre implique que le chef 
d'établissement dresse la liste des étudiants à assujettir et la communique au recteur, à charge pour 
celui-ci de prendre les dispositions qui s'imposent en matière de cotisation. Or combien de services 
rectoraux retournent de telles listes… ou ne les traitent pas.  
 
C'est dire qu'en la matière, des difficultés - réelles - se rencontrent encore, et sont indifférentes au 
fait que le lycéen est mineur ou majeur. Mais il n'en demeure pas moins indispensable que d'une 
part soient accordés les moyens nécessaires à l'accomplissement de nos diverses obligations et 
d'autre part publiées - et appliquées - des instructions précises au regard de toutes les activités 
propres aux classes post-baccalauréat.  
 
 
1.2. Assiduité et surveillance  
 
Dans le domaine propre à l'Education nationale, aucune prescription particulière en matière de 
surveillance des étudiants de ces classes n'est prévue par les divers textes, et tout particulièrement 
par la circulaire n° 96-248 du 25 octobre 1996, notamment en matière de contrôle des absences. Il 
faudrait pourtant distinguer entre les deux objectifs que sont d'une part le contrôle de l'assiduité et 
d'autre part la surveillance (au sens général) et, pour cette dernière, entre les deux domaines que 
représentent l'externat et l'internat.   
 
1.2.1. A l'externat  
 
Pour l'externat, l'obligation d'assiduité est mentionnée à l'article 10 de la loi du 10 juillet 1989 et 
définie à l'article 3-5 du décret du 30 août 1985 : ces textes ne prévoient aucune dérogation.  
 
La centralisation et l'exploitation du contrôle des absences font partie, dans les établissements 
secondaires, des tâches du service éducatif. Or les rectorats excluent les lycéens détenteurs du 
baccalauréat des éléments quantitatifs pris en compte pour la répartition des postes de surveillants 
d'externat : les lycéens des classes post-baccalauréat ne justifient pas de dotation en matière de 
personnel de surveillance. Puisque l'obligation légale d'assiduité implique le contrôle des absences 
(à défaut duquel l'on pourrait reprocher au chef d'établissement une mauvaise organisation du 
service), il serait nécessaire dans un premier temps que chaque académie veille à l'attribution du 
personnel nécessaire à l'exploitation et au suivi des relevés d'absence.  Il vaudrait la peine, d'autre 
part, que le non respect de cette obligation figure parmi les motifs qui peuvent justifier les décisions 
des conseils de classe de fin d'année.  
 
Ce n'est qu'en ce qui concerne les déplacements organisées par l'établissement que la circulaire du 
25 octobre 1996 commence par une restriction (point B.II) "Les recommandations relatives aux 
déplacements des élèves concernent les lycéens de la classe de Seconde à la Terminale". Mais les 
classes post-baccalauréat ne font l'objet d'aucune autre disposition en la matière12 : faut-il en 
conclure qu'elles ne sont pas du tout concernées ou que des prescriptions particulières sont - depuis 
                                                 
11 de nombreux arguments militeraient en faveur de l'introduction d'un stage au cours de la première année de classe préparatoire … 
mais la réglementation actuelle ci-dessus rappelée ne permet pas aux chefs d'établissement de signer les conventions de stage 
présentées par les entreprises (ou les familles) tant qu'un tel stage ne figure pas dans le programme officiel de ces formations    
12 alors même que la possibilité de tels déplacements est implicitement reconnue par la note de service du 23 mars 1998 précédemment 
citée… 
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lors (!) - "en cours de préparation " ? Or, bien au delà de la question des déplacements, des 
dispositions spécifiques seraient indispensables. La référence aux horaires hebdomadaires et au 
calendrier annuel d'enseignement n'a pas la même signification en classe de seconde et dans les 
classes préparatoires aux grandes écoles, et il vaudrait la peine de préciser le statut des 
aménagements nécessairement mis en œuvre, qu'ils soient collectifs - pour tenir compte du 
calendrier des épreuves écrites des concours puis de la préparation des épreuves orales - ou 
individuels, notamment dans les classes préparatoires littéraires pour prendre en compte la 
spécificité des options retenues ou le doublement avec le même professeur.  
 
En toute hypothèse, il serait justifié de dissocier  au moins pour l'externat l'obligation 
d'assiduité pour chaque lycéen et son contrôle - qu e l'on retrouve dans d'autres situations 13 - 
et celle de la surveillance, en valorisant une défi nition de cette dernière qui tienne compte de 
la spécificité des personnes concernées. 
 
1.2.2. Au regard de l'internat   
 
En matière de responsabilité civile, la jurisprudence tient déjà le plus grand compte de l'âge de la 
victime d'un accident.  
 
Ainsi la cour administrative d'appel de Nancy14 a expressément mentionné et pris en compte "l'âge 
de la victime, lequel, à quinze ans et demi, disposait du discernement nécessaire pour apprécier le 
risque qu'il prenait en quittant sans autorisation et contrairement au règlement intérieur, 
l'établissement…". De même, à propos du suicide d'un élève de 17 ans dans sa chambre d'internat, 
la cour administrative d'appel de Douai15 a jugé justifié de tenir compte  
" de l'âge des élèves de seconde" pour considérer que ne relevait pas d'un mauvais fonctionnement 
de l'internat l'absence de pointage de ces élèves le matin. Enfin, tout en relevant la faute de 
l'établissement (qui avait laissé l'élève conserver un produit extrêmement dangereux et faisant office 
de stupéfiant), un tribunal des affaires de sécurité sociale16 a tenu compte du "comportement 
particulièrement actif" d'un élève de dix-sept ans qui, délibérément, avait inhalé du trichloréthylène, 
pour ne pas lui reconnaître le caractère de "faute inexcusable", et pour rejeter en conséquence les 
demandes de l'intéressé.  
 
Par ailleurs, en matière de dommages causés à autrui, plusieurs arrêts de la Cour de Cassation 
(dont ceux de la 2nde chambre civile des 15 et 29 mars 2001) sont venus rappeler qu'il ne suffit pas 
qu'un mineur soit interne - et donc ne réside plus avec ses parents au moment où survient un 
dommage - pour que les parents soient exonérés de leur responsabilité dite "de plein droit " (article 
1384 alinéa 4 du code civil). La responsabilité des "instituteurs" n'est entièrement substituée à celle 
des parents que si ces derniers peuvent prouver une faute, imprudence ou négligence de celui qui 
devait en assurer la surveillance (article 1384, 8° alinéa).  
 
Enfin, le Code pénal lui-même opère des distinctions au sein de la minorité  
- le mineur de moins de 13 ans est présumé irresponsable et ne peut être condamné qu'à des 

mesures de "protection, d'assistance, de surveillance et d'éducation", 
- le mineur de 13 à 16 ans peut faire l'objet de ces mesures éducatives ou de sanctions pénales : 

mais il bénéficie alors systématiquement de l' "excuse de minorité ", qui ne lui fait encourir que la 
moitié de la peine prévue pour les majeurs,  

- le mineur de 16 à 18 ans bénéficie du régime précédent, mais la diminution de la peine en raison 
de sa minorité peut être écartée, par décision spéciale et motivée17.  

C'est dire que, dans la mesure où rares sont les élèves des classes post-baccaulauréat qui n'ont pas 
encore 16 ans, ils se trouvent tous dans une tranche d'âge où, même au pénal, au moins une part 
de responsabilité peut leur être reconnue, qu'il y ait ou non par ailleurs défaut d'organisation dans le 
service.  
                                                 
13 à l'Université ou dans des Grandes écoles  
14 CAA Nancy, 3.1.21998; LIJ 32/1999 p. 10  
15 CAA Douai, 17.5.2000, LIJ 48/2000 p. 21  
16 TASS, Côtes-d'Armor, 24.10.2001, LIJ 51/2002, p. 13 
17 BO spécial n°8 du 13 juillet 2000, pages 17-18 
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Un proviseur est pleinement responsable de l'organisation du service, et notamment du respect des 
règles de sécurité, mais il ne saurait l'être a priori du comportement individuel des étudiants inscrits 
dans l'établissement qu'il dirige.  
 
Mais certains jugements semblent considérer que figure au nombre des obligations de 
l'établissement celle de constater toute absence, et de la signaler aux responsables légaux quand 
l'élève est mineur (ce qui est souvent le cas en première année de CPGE). C'est ainsi que le juge a 
considéré comme fautive la "tardivité de l'alerte donnée - plus d'une heure après la constatation de 
la disparition - car ce délai rendait plus difficile les recherches"18. Or le respect d'une telle obligation 
implique la présence constante d'un maître d'internat 
 
C'est pour essayer de pallier les conséquences du nombre insuffisant de maîtres(ses) d'internat que 
certains établissements continuent à recruter des "maîtres au pair", catégorie qui n'est  définie que 
par une circulaire ministérielle fort ancienne19, et nous soulignons depuis plusieurs années qu'il 
serait nécessaire de donner une meilleure assise juridique à ces emplois, dont l'utilité est reconnue 
pour le bon fonctionnement des internats. Ces maîtres (-ses) ne sont pas rémunéré(e)s en espèces, 
mais seulement en nature (fourniture d'une chambre et nourriture), avec affiliation aux caisses du 
régime général20. Or, comme l'indique le titre de la circulaire, leur titre complet est "maître ou 
maîtresse d'internat au pair". C'est dire que si cette possibilité actuelle n'est pas pérennisée, elle est 
vouée à disparaître, suivant en cela le sort de la catégorie "pilote"21.    
 
Dans le silence de la circulaire du 25 octobre 1996 , il est donc nécessaire qu'au moins en 
matière d'organisation des services soit tranchée l a question suivante : les établissements 
publics locaux d'enseignement accueillant à l'inter nat des lycéens inscrits dans les sections 
post-baccalauréat ont-ils à leur égard une obligati on de surveillance identique à celles des 
lycéens préparant le baccalauréat ?  
 
1.3. Autres interrogations propres aux internats  
 
De récentes statistiques montrent qu'un peu moins d’un établissement sur cinq comporte un internat, 
avec une répartition très différente selon les types d’établissement public  :  
 - moins de 5 % des collèges,  
 -  45 % des lycées  

-  72 % des cités scolaires 22.  
 
Au-delà des questions relatives à la surveillance des internes, l'existence même d'un internat 
soulève plusieurs interrogations, dont certaines rencontrent une acuité toute particulière dans les 
internats des classes post-baccalauréat.  
 
1.3.1. L'ouverture ou la fermeture de l'internat  p endant les week-ends, jours fériés et petites 

vacances   
 
Le caractère national du recrutement en CPGE justifie que les lycées avec de telles classes assurent 
un recrutement sur l'ensemble du territoire national, et leur participation aux diverses missions de 
l'enseignement supérieur fonde également l'accueil qu'ils réservent aux candidats étrangers, 
conformément d'ailleurs à une politique favorisée par le ministère. Ces deux situations suscitent des 
difficultés particulières au regard du calendrier d'ouverture (et de fermeture) des internats, 
notamment depuis que les internes ne bénéficient plus que fort rarement des "correspondants" qui, 
antérieurement, assuraient leur accueil pendant le week-end.  
 
                                                 
18 CA Nîmes, 17 mars 1994, cité in Y. Buttner, A.Maurin et B. Thouveny, Le droit de la vie scolaire, Dalloz, 2002, p. 302 note 168  
19 Circulaire n° 64-372 du 5 septembre 1964, RLR 843-0  
20 ce qui vient d'entraîner une forte augmentation des cotisations patronales, suite à l'application des nouvelles règles définies par 
l'arrêté du 10 décembre 2002 relatif à l'évaluation des avantages en nature   
21 Puisque les maîtres d'internat vont être, comme les surveillants d'externat, progressivement remplacés par des assistants d'éducation  
22 Source : Ministère de l’éducation nationale, DESCOL, décembre 2000 
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L'éloignement de la résidence familiale par rapport au Lycée justifie que l'internat puisse être ouvert 
tout ou partie du week-end, ou demeure ouvert lorsqu'un jour férié se trouve en cours de semaine. 
En outre, le calendrier national des concours place chaque année des épreuves écrites pendant la 
période de vacances de printemps d'une zone, ce qui implique l'ouverture de l'internat. 
 
Or ce n’est qu’à l’occasion du commentaire de l’article 30 du décret du 30 août 1985 (compétences 
du conseil des délégués élèves)23 que la circulaire du 2 novembre 1990 indique qu’au titre de 
l’organisation du temps et de la vie scolaire24 le conseil examine les heures d’ouverture des 
différents services de l’établissement et, donc vraisemblablement à ce titre les dispositions qui 
s'appliquent au service d'hébergement (demi-pension et internat).  
 
Par ailleurs la notion de temps scolaire entendue en son sens large doit-elle aussi être retenue 
lorsqu’il s’agit de la définition de l’autonomie en matière pédagogique et éducative (article 2 du 
décret du 30 août 1985, en l’espèce 3°)25 et permet-elle de conclure que le conseil d’administration a 
compétence pour arrêter des heures de fonctionnement de ces différents services lorsqu’elles 
débordent sur le dimanche, des jours fériés, voire même une période officiellement inscrite dans les 
vacances scolaires, alors qu’une telle dérogation par rapport au calendrier scolaire national est 
rendue nécessaire par le calendrier national des concours et ne correspond pas vraiment à une 
situation locale, seule hypothèse prévue par le décret du 14 mars 1990 ? 
 
Le Conseil d'Etat a su prendre en compte la spécificité des classes préparatoires aux grandes 
écoles. Ainsi, après avoir rappelé le principe général selon lequel les obligations en matière 
d'assiduité "n'ont pas eu pour objet et ne sauraient avoir légalement pour effet d'interdire aux élèves 
qui en font la demande de bénéficier individuellement des autorisations d'absence nécessaires à 
l'exercice d'un culte ou à la célébration d'une fête religieuse", il a tenu à en limiter les effets pour les 
élèves des CPGE :  "toutefois, les contraintes inhérentes au travail des élèves en classe de 
mathématiques supérieures font obstacle à ce qu'une scolarité normale s'accompagne d'une 
dérogation systématique à l'obligation de présence le samedi, dès lors que l'emploi du temps 
comporte un nombre important de cours et de contrôles de connaissance organisés le samedi 
matin"26. Mais il s'agit ici plus que de l'exercice d'une liberté individuelle : dans tous les cas 
envisagés ci-dessus, l'ouverture du service d'hébergement implique la mobilisation de moyens 
humains et financiers et donc l'engagement de la responsabilité du chef d'établissement, en qualité 
de représentant de l'Etat27. Il serait donc indispensable que soit explicitement précisé dans quelles 
conditions sont prises ces décisions dérogatoires nécessaires au bon fonctionnement du service 
public.  
 
 
1.3.2. Qui est compétent en matière d'admission à l 'internat ?   
 
La loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs dispose que 
"doivent être motivées les décisions administratives individuelles défavorables". Une des rares 
décisions contentieuses du Conseil d'Etat relatives aux Classes Préparatoires a trait précisément 
l'obligation de motiver la décision par laquelle un proviseur de Lycée refuse au titulaire du 
baccalauréat l'inscription dans une classe préparatoires28, dans la mesure où il s'agit d'une décision 
restreignant l'exercice des libertés publiques.  
 
 
 
 

                                                 
23 disposition transférée désormais à l’article 30-1, conseil des délégués pour la vie lycéenne 
24 troisième des domaines de l'autonomie de chaque EPLE, article 2 du décret du 30 août 1985 
25 le paragraphe 2.1.2. de la circulaire interministérielle du 27 décembre 1985 étant beaucoup moins précis que circulaire ministérielle 
du 2 novembre 1990 
26 KOEN, assemblée, 14 avril 1995 ; RFDA, 1995/3, p. 598  
27 art.8 (2°,a) du décret du 30 août 1985 
28 Consorts METRAT, Section, 23 octobre 1987, Leb. p. 320 ; la même décision considère comme suffisamment motivé le refus pris 
"eu égard à l'insuffisance de son dossier scolaire et au nombre de places disponibles"  
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Le contenu  et  la  forme  de  la  motivation  sont  décrits  au  paragraphe  III  de  la  circulaire  du 28 
septembre 1987 du Premier ministre. L'annexe XIV à cette circulaire dresse la liste des décisions à 
motiver concernant le ministère de l'éducation nationale. A la rubrique H - décisions qui refusent une 
autorisation - le troisième alinéa à l'égard des élèves mentionne le  
" refus d'admission à l'internat et à la demi-pension".  
 
La règle est donc claire : tout refus d'une demande d'admission à l'internat implique une motivation, 
qui doit être écrite, adaptée aux circonstances de l'affaire, concise et complète.   
Heureusement, la circulaire précise que "Toutes les fois que la décision est dictée par une 
combinaison de facteurs objectifs, la motivation est valablement constituée par l'énoncé de ces 
facteurs".  
 
Il importe donc que chaque établissement définisse quelle "combinaison de facteurs objectifs" (par 
exemple comportement et résultat scolaires, niveau de ressources de la famille, éloignement 
géographique, etc. )  pourra être retenue préalablement à la décision puis communiquée à titre de 
motivation.  
 
Mais il ressort de l'examen de divers textes réglementaires29 qu'aucun d'entre eux ne définit 
clairement qui admet, ou refuse, un élève à l'internat. En l'absence d'un tel dispositif, il paraît évident 
que cela relève du chef d'établissement…mais ne serait-il pas préférable que cela soit indiqué 
officiellement ?  
 
Pour les Classes préparatoires aux grandes écoles organisées dans les lycées relevant de la 
compétence du ministre chargé de l'éducation, l'article 4 du décret 94-1015 du 23 novembre 1994  
précise que la décision d'admission relève "du chef d'établissement, après avis de la commission 
d'admission et d'évaluation".  Ni le décret ni l'arrêté du même jour ne parle de l'admission à l'internat.  
 
Il importe donc de préciser si l'avis de la commission d'admission porte uniquement sur l'admission à 
l'externat ou si elle concerne, en outre, l'admission à telle ou telle forme du service d'internat.  
 
La circulaire n° 2002-253 du 14 novembre 2002 dispose que "pour l'ensemble des candidats 
admissibles, la commission doit établir un classement unique, ne comportant pas d'ex æquo" et que 
le candidat, de son côté, "devra classer ses vœux selon un ordre préférentiel…en précisant pour 
chacun le mode d'hébergement (internat ou externat)".  Faudrait-il en conclure que le classement 
des candidats pour l'internat est le même que celui pour le "non-internat"30 ? Dans la mesure où les 
critères sont différents - critères dont la prise en compte est essentielle pour motiver toute décision 
de refus31 -  il ne semble pas possible de comprendre ainsi le silence de la circulaire sur cette 
question. Mais alors, cela veut-il dire que la commission doit proposer au chef d'établissement deux 
classements, l'un pour l'admission "pédagogique" (quelle que soit la qualité de l'élève au regard du 
service d'hébergement) et l'autre pour l'admission à l'internat, ou que seule la première liste est de 
sa compétence ? 
 
2. Participation et représentation des lycéens - Vi e associative  
 
Lycéens et étudiants - Formations et établissements  
 
Pour étudier le statut qu'il serait justifié de reconnaître aux lycéens des classes post-baccalauréat, 
l'étude de la terminologie utilisée par le Code de l'éducation n'est pas sans intérêt.  
                                                 
29 décrets 76-1304 du 28 décembre 1976 (dont l'article 9 a été abrogé par l'article 25 du décret du 14 juin 1990), 85-924 du 30 août 
1985, 85-934 du 4 septembre 1985, 90-484 du 10 juin 1990 
30 terme qui recouvre les trois qualités d'externe, demi - pensionnaire et interne - externé ; il serait préférable - car plus clair (puisque 
la demi-pension ou l'internat-externé ne font pas partie de l'externat) - que la prochaine circulaire offre le choix entre internat et "non-
internat"    
31 circulaire du 28 septembre 1987 du Premier ministre relative à la motivation des décisions administratives  
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La lecture du livre premier (principes généraux de l'éducation ) montre que si divers termes sont 
utilisés au chapitre II ( Objectifs et missions de l'enseignement scolaire ) - l'enfant32  
(L 122-1) , tout élève (L 122-2) ou tout jeune (L 122-3) - le chapitre III (Objectifs et missions de 
l'enseignement supérieur ) ne connaît plus que "les étudiants". Les rédacteurs semblaient donc avoir 
bien conscience que seuls les usagers de l'enseignement supérieur peuvent être regroupés sous un 
seul et même vocable, à la différence des usagers des premier et second degrés. 
 
Le livre VI (dès l'article L 611-1 ) introduit de son côté une distinction entre les formations qui 
relèvent de l'autorité ou du contrôle du ministre chargé de l'enseignement supérieur et les 
établissements dans lesquels elles sont organisées. Dès le début du livre traitant de l'organisation 
des enseignements supérieurs, le code de l'éducation - après avoir affirmé que "le premier cycle est 
ouvert à tous les titulaires du baccalauréat" - s'empresse d'ajouter "Toutefois une sélection peut être 
opérée, selon des modalités fixées par le ministre chargé de l'enseignement supérieur, pour l'accès 
aux sections de techniciens supérieurs, écoles et préparations à celles-ci…." : le code de 
l'éducation33 affirme donc sans aucune ambiguïté que les lycéens des STS et CPGE sont inscrits en 
premier cycle34 et relèvent à ce titre du ministre chargé de l'enseignement supérieur. Mais ces 
formations sont implantées dans des établissements du second degré. Cette différenciation est à 
l'origine d'une des difficultés essentielles de cette situation.  
 
Enfin, l'on est surpris de relever que la logique constatée au livre premier pour l'usage du vocable 
"étudiant" ne se retrouve plus au livre IX (les personnels). En effet, à l'article L.911-4, les rédacteurs 
ont cru bon de modifier le vocabulaire d'une loi très connue, celle du 5 avril 1937 (et précisément son 
article 2). La loi mentionnait les "enfants ou jeunes gens", qui sont devenus (par trois fois) "les 
élèves ou les étudiants". C'est ainsi qu'au second alinéa le code mentionne "les élèves et les 
étudiants …sous la surveillance des membres de l'enseignement public". Une telle formulation est 
d'autant plus surprenante que seuls sont concernés par cette protection particulière (qui leur permet 
de voir la responsabilité de l'Etat substituée à la leur) les membres de l'enseignement du premier et 
second degré,  à l'exclusion  des membres de l'enseignement supérieur : la jurisprudence considère 
qu'ils n'entrent pas dans le champ d'application de la loi car il ne leur incombe pas d'obligation de 
surveillance35. Il est donc curieux qu'ait été retenu un vocable qui est principalement utilisé au regard 
des Universités alors même qu'elles ne sont pas concernées ! C'est une nouvelle occasion de 
vérifier que cette codification n'a pas toujours été faire "à droit constant" …mais cela montre surtout 
combien même au niveau des éminents membres de la commission de codification il vaudrait la 
peine de mieux définir tout ce qui concerne le statut des étudiants !  
 
2.1.      Constitution des conseils d'administratio n des établissements publics locaux 

d'enseignement (EPLE) 
 
Une situation bien particulière  
 
Le Code de l'éducation ne contient (sauf erreur) aucune disposition spécifique relative à la prise en 
compte de la majorité. Or, tout établissement dans lequel est assurée une formation relevant de 
l'enseignement supérieur peut compter des étudiants mineurs ou des lycéens majeurs. La minorité 
constitue dans tous les cas un élément que doit prendre en compte un chef d'établissement, puisque 
qu'elle est définie comme une incapacité de protection.  
 

                                                 
32 Rappelons que la Convention internationale des droits de l'enfant, signée le 26 janvier 1990, ratifiée par la France par la loi du 2 
juillet 1990 (décret de publication du 8 octobre 1990), précise en son article premier qu" au sens de la présente convention, un enfant 
s'entend de tout être humain âgé de moins de 18 ans". 
33 art. L. 612-3.  
34 "Les classes préparatoires aux grandes écoles établies dans les lycées constituent des formations de premier cycle de l'enseignement 
supérieur" (Article premier du décret 94-1015 du 23 novembre 1994) 
35 C. Durand-Prinborgne et A. Legrand, Code de l'éducation, Litec, 2002, p.280  
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Il importe donc de se référer au Code civil : aux termes de  son article 488, à l'âge de 18 ans, "on est 
capable de tous les actes de la vie civile". La majorité civile permet donc aux élèves concernés de se 
substituer à leurs parents dans tous les actes les concernant personnellement36.  
 
Ce principe fondamental est pleinement mis en œuvre à l'Université : les parents d'étudiants (même 
mineurs) ne sont pas électeurs au conseil d'administration de l'Université, et seuls les étudiants 
élisent des représentants au conseil d'administration de chaque centre régional des œuvres 
universitaires et scolaires (CROUS).  
 
L'obligation d'entretien37 est la même pour tous, quel que soit le type d'études supérieures que 
poursuit chaque étudiant, et les parents sont également appelés à payer le service annexe 
d'hébergement en EPLE ou la chambre en cité universitaire : elle ne saurait donc constituer un 
"motif" suffisant pour justifier la différence de traitement entre les parents d'étudiants inscrits à 
l'Université et ceux inscrits au lycée.  
 
Mais chacun des établissements a eu tendance à définir son approche à partir de la situation 
prédominante. C'est ainsi que la circulaire du 13 septembre 1974 relative aux répercussions de 
l'abaissement à 18 ans de la majorité civile et électorale indique expressément " On ne doit pas 
perdre de vue que dans les lycées, les élèves mineurs sont les plus nombreux".  
 
La difficulté provient de l'existence, dans un seul Etablissement Public Local d'Enseignement (EPLE) 
de deux sous-ensembles, l'un préparant au baccalauréat et l'autre constitué de classes "post-
baccalauréat".  
 
Or la loi du 25 juin 1985 affirme que le Conseil d'Administration des EPLE est composé pour 1/3 
"des représentants élus des parents d'élèves et élèves", sans davantage préciser quelle est la 
répartition entre ces deux catégories. D'ores et déjà, la répartition actuelle n'est pas la même au 
collège et au lycée. Il ne serait donc pas nécessaire de modifier la loi pour instaurer une 
différenciation entre le nombre de sièges et les modalités de représentation au titre des élèves des 
formations pré-baccalauréat et celle au titre des formations post-baccalauréat.  
 
Actuellement, l'inscription d'un élève dans un EPLE entraîne l'inscription de deux électeurs au 
conseil d'administration : l'un est l'élève lui-même (pour l'élection, à deux degrés, des élèves 
membres du conseil d'administration), l'autre ses parents (pour l'élection au suffrage universel de 
leurs représentants). Depuis près de trente ans, la circulaire du 13 septembre 1974 pose le principe 
que "S'il en exprime le désir, l'élève majeur doit pouvoir accomplir personnellement les actes qui, 
dans le cas d'élèves mineurs, sont du ressort des seuls parents" …mais cela n’a guère été pris en 
compte jusqu'à présent pour la composition des conseils d'administration.  
 
Une nouvelle étape dans la prise en compte de la spécificité des lycéens-étudiants implique donc de 
rechercher un dispositif qui simultanément réponde à trois critères :  
- être conforme à la loi, et donc ne nécessiter qu'une modification du décret,  
- maintenir l'égalité de représentation au conseil d'administration entre tous les élèves, dans 

quelque classe qu'ils soient inscrits,  
- tenir compte de la coexistence de ces deux sous-ensembles, "pré" et "post" -baccalauréat.  
 
Proposition  
 
Il semble que la solution la plus équitable serait qu'une modification du décret du 30 août 1985 
charge le chef d'établissement  
- d'arrêter le nombre des lycéens inscrits dans l'établissement à une date commune de référence, 

par exemple trois semaines après la rentrée, puis de  
                                                 
36 Lettre d'information juridique, n° 54 (avril 2001) p. 23  
37 la nouvelle rédaction de l'article 371-2 du code civil (telle qu'issue de l'article 3 de la loi n° 2002-305 du 4 mars 2002 relative à 
l'autorité parentale, Journal Officiel du 5, p. 4161) inscrit dans la loi une affirmation ancienne de la jurisprudence  -"Cette obligation 
ne cesse pas de plein droit lorsque l'enfant est majeur" - et montre bien qu'il n'y a pas de lien exclusif et automatique entre d'une part 
l'obligation d'entretien et d'éducation et d'autre part l'âge des enfants.  
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- répartir les dix sièges (dont l'attribution actuelle est définie à l'article 11 du décret du 30 août 
1985) au pro-rata des effectifs constatés, entre deux collèges : celui des classes qui (dès la 
première année du lycée) conduisent au baccalauréat - sièges nécessairement en nombre pair - 
et celui des classes post-baccalauréat.  

 
Les sièges des classes pré-baccalauréat seraient eux-mêmes répartis pour moitié entre les lycéens 
et leurs parents, alors que les sièges des classes post-baccalauréat ne seraient occupés que par 
des représentants des étudiants. Pour prévenir toute contestation, cette répartition pourrait être 
présentée à la commission permanente, siégeant une dernière fois à cet effet.  
 
Par exemple, pour un établissement comportant 1250 lycéens, dont 250 post-baccalauréat : les 
classes pré-baccalauréat auraient droit à 8 sièges, 4 pour les parents d'élèves et 4 pour les élèves, 
et les classes post-baccalauréat auraient droit à 2 sièges, tous occupés par des étudiants (alors 
qu'actuellement il y a 5 sièges pour les parents, au moins 1 siège pour les étudiants et au plus 4 
sièges pour les élèves).  
 
Pour un établissement comportant 1800 lycéens, dont 700 post-baccalauréat : les classes pré-
baccalauréat auraient droit à 6 sièges - 3 parents d'élèves, 3 élèves - et les classes post-
baccalauréat à 4 sièges, tous occupés par des étudiants.  
 
Dans tous les cas, le scrutin demeurerait uninominal (art. 19 du décret du 30 août 1985).  
 
La méthode ainsi proposée de "globalisation" est la seule qui permette de ne pas accorder plus de 
représentation cumulée (directe, par eux-mêmes, et indirecte, par leurs parents) aux élèves des 
classes pré-baccalauréat. 
 
La même règle serait mise en œuvre pour la répartition des sièges de la commission permanente 
(actuellement trois représentants élus des parents d'élèves et deux représentants  élus des élèves, 
art. 26 du même décret). C'est ainsi que, pour reprendre le premier exemple donné ci-dessus (1250 
élèves, dont 250 post-bac), il y aurait 2 parents d'élèves, 2 élèves et 1 étudiant (soit en tout 3 
lycéens).  
 
2.2.      Le Conseil de discipline des lycées   
 
Cette officialisation de l'existence de deux collèges parmi les lycéens permettrait que les trois 
représentants des lycéens (art. 31 du même décret, § I) au conseil de discipline correspondent au 
niveau des études (pré- ou post-baccalauréat) du lycéen appelé à comparaître. Ainsi les 
représentants lycéens au conseil seraient-ils mieux à même de tenir compte de la situation du lycéen 
convoqué.  
 
De manière pratique, et compte-tenu de ce qu'il n'y aurait pas nécessairement au conseil 
d'administration trois titulaires de chaque collège, le décret préciserait que les membres du conseil 
de discipline, titulaires et suppléants, sont élus par les membres du conseil d'administration parmi les 
membres titulaires et suppléants du conseil (précision en toute hypothèse déjà nécessaire pour  les 
conseils d'administration des collèges). Si cette disposition ne suffisait pas (dans les établissements 
avec très peu d'étudiants post-baccalauréat), le conseil de discipline serait complété par des lycéens 
préparant le baccalauréat. 
 
2.3.      Le Conseil pour la vie lycéenne 
 
La même règle de proportionnalité entre les deux collèges serait respectée pour l'attribution des 
sièges.  
 
Pour les sept membres élus par l'ensemble des élèves,  
• soit le scrutin plurinominal  serait remplacé par un scrutin de liste,  
• soit le scrutin plurinominal serait maintenu mais ne seraient proclamés élus que les candidats 

ayant obtenu le plus grand nombre de voix pour les sièges attribués au collège dans lequel ils 
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sont inscrits (par exemple, pour reprendre le premier exemple envisagé - 1250 lycéens, dont 250 
étudiants - il y aurait 6 sièges pour les élèves et 1 pour les étudiants ; dans le second exemple, il 
y aurait 4 sièges pour les élèves et 3 pour les étudiants). 

 
Pour les trois membres élus par la conférence des délégués des élèves, un siège serait réservé au 
représentant du collège le moins nombreux.  
 
2.4.      Vie associative et syndicale  
 
Le livre VIII du code de l'éducation - la vie universitaire - ne comporte aucune mention  
des syndicats étudiants38. Mais par contre l'article L. 811-3 traite des associations d'étudiants 
regardées comme représentatives…et l'article L 811-1 permet que des locaux soient mis à la 
disposition des usagers du service public de l'enseignement supérieur. Or l'article 8-1 du décret du 
30 août 1985 (ajouté par le décret du 18 février 1991) charge le chef d'établissement de veiller à ce 
que dans la mesure du possible, un local soit mis à la disposition des délégués des élèves, du 
conseil des délégués et, le cas échéant, des associations d'élèves. En matière de commodités 
matérielles, les dispositions de principe ne diffèrent donc pas essentiellement. 

 
Par contre, chaque université comporte un Conseil des études et de la vie universitaire  

(CEVU), dont les attributions sont définies au second alinéa de l'article L. 712-6 du code de 
l'éducation. Mais à y regarder de près, en dépit de formulations tout à fait différentes, bien des points 
sont proches des compétences que l'article 30-1 du décret du 30 août 1985 attribue au conseil des 
délégués pour la vie lycéenne. Mais ce dernier concerne l'ensemble des lycéens, et non les seuls 
étudiants, et aucune disposition ne prévoit une représentation des enseignants des mêmes classes. 
Ne serait-il donc pas opportun d'élargir les possibilités offertes par le point 10 de l'article 16 du décret 
du 30 août 1985, afin que le conseil d'administration puisse aussi décider la création d'un organe de 
concertation et de proposition sur les questions ayant trait aux classes post-baccalauréat ?  
 
3 - Gratuité et solidarité  
 
La question de la gratuité procède à la fois des domaines de l'organisation générale des 
établissements (notre première partie) et du statut même des lycéens concernés (notre seconde 
partie). Nous l'abordons donc comme un exemple concret supplémentaire des difficultés que doivent 
résoudre les lycées accueillant des formations post-baccalauréat. 
 
3.1. Le ministre de l'Education nationale a décidé (circulaire du 30 mars 2001) une stricte application 
du principe de gratuité. Il est vrai que la rédaction de l'article L 132-2 du Code de l'Education (qui 
reprend en l'espèce l'article 25 de la loi de finances du 31 mai 1933 et l'article 2 de l'ordonnance du 
8 janvier 1945…) est fort claire, sans ambiguïté :  

L'enseignement est gratuit pour les élèves des lycées et collèges publics qui donnent 
l'enseignement  du second degré, ainsi que pour les élèves des classes préparatoires aux 
grandes écoles et à l'enseignement supérieur des établissements d'enseignement public du 
second degré.  

 
Cependant la référence à la loi ne dispense pas de mettre en évidence un constat, une interrogation 
et un problème incontournable :  
 
1°) Gratuité et réalité  
 
En matière de manuels, on ne saurait comparer des situations aussi différentes que celle des 
classes qui préparent au baccalauréat et celle des classes qui nécessitent son obtention. Dans les 
faits, rares sont les lycéens des classes post-baccalauréat qui peuvent acheter des "manuels", au 
sens courant des autres classes des lycées. Soit ceux-ci n'existent pas, soit ils sont particulièrement 

                                                 
38 si le code du travail exclut toute discrimination relative à l'âge, il ne s'applique qu'aux "salariés" :  
Code du travail, L 411-5 : "Tout salarié, quels que soient son sexe, son âge, sa nationalité, peut librement adhérer au syndicat 
professionnel de son choix".  
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coûteux et plutôt destinés aux CDI. Dans une telle situation, et pour tenir compte également des 
données les plus récentes dans certains domaines, les enseignants sont amenés presque 
quotidiennement à utiliser abondamment la reprographie. Toute analyse s'appuyant sur le principe 
de réalité doit tenir compte d'un tel constat39.  
2°) Gratuité et équité  
 
A ne demander aucune participation financière aux familles, n'y-aurait-il pas une flagrante 
contradiction entre les principes affichés, les discours tenus… et la réalité ? Ainsi les étudiants  des 
classes post-baccalauréat des lycées publics, qui disposent déjà d'un taux d' encadrement bien 
supérieur à celui des universités, verraient leur situation favorisée en outre par l'exonération de toute 
participation aux frais de reprographie alors même qu'ils bénéficient déjà d'une absence de droits 
d'inscription ?! C'est dire, en outre, que les crédits "pédagogiques" des lycées devraient être 
davantage utilisés pour ceux qui détiennent déjà le baccalauréat, et beaucoup moins (par contre-
coup) pour tous ceux qui le préparent… alors même que la préparation de ce diplôme est le but 
premier du lycée. 
 
3°) Qui finance la gratuité ?  
 
Les moyens actuels dont disposent les établissements ne leur permettent pas de se passer de la 
contribution jusqu'à présent demandée aux familles. Il est donc urgent d'attribuer aux établissements 
les moyens spécifiques indispensables pour prendre en charge ces frais de reprographie. Qui va le 
faire : l'Etat40 ? chaque région (et ne risque-t-il pas d'y avoir débat pour les lycéens originaires 
d'autres régions, quand ils sont nombreux) ? Les mesures prises par certaines régions, aussi 
significatives soient-elles d'une volonté de tenir compte de la difficulté dans laquelle se trouvent les 
lycées, sont très loin de répondre aux besoins constatés.  
 
L'hypothèse d'un partage des droits d'inscription entre l'Université et le Lycée, pour les étudiants des 
classes préparatoires inscrits en "cumulatifs" à l'Université (où, effectivement, ils ne suscitent pas 
beaucoup de dépense), laisse perplexe. S'agissant de fonds publics, elle ne saurait procéder de 
simples conventions, et nécessiterait une disposition législative. Mais surtout, elle ne saurait apporter 
une réponse satisfaisante pour les étudiants des classes préparatoires qui ne s'inscrivent pas à 
l'Université. Ou alors ce serait donner priorité au principe de gratuité par rapport à celui de liberté, 
puisque - jusqu'à présent - l'inscription à l'Université n'est pas obligatoire.  
 
3.2. Elargir la mixité sociale en classes préparatoires  
 
Au moment où le ministère met en place un nouveau processus afin notamment d'accroître le 
nombre des lycéens admis en classes préparatoires, il devient encore plus indispensable de réviser 
la circulaire n° 98-044 du 11 mars 1998 relative au Fonds social collégien et fonds social lycéen, qui 
limite la possibilité d'attribuer une aide exceptionnelle aux élèves scolarisés "dans le second degré 
des établissements d'enseignement public".  
 
Chacun sait que les exigences de l'organisation des classes préparatoires aux grandes écoles sont 
incompatibles avec plusieurs des expédients souvent proposés pour contribuer au financement des 
études supérieures, tels que consacrer chaque semaine quelques heures à un "petit boulot" ou 
encore étaler sur quatre semestres une année d'études. Et s'il est vrai que certains pourront 
contracter des emprunts pour payer leur scolarité en Grandes Ecoles, cette hypothèse est beaucoup 
plus difficilement envisageable avant la réussite aux concours.   
 
Une solidarité de proximité est aussi une nécessité pour ces étudiants, et c'est méconnaître leur 
spécificité (tant en disponibilité horaire pour aller rencontrer à l'Université les personnes 

                                                 
39 B. TOULEMONDE dans son rapport essentiel sur "La gratuité de l'enseignement" (2002) souligne que la participation des familles 
au coût de la reprographie "n'a aucun fondement juridique" (p.12) mais reconnaît que la situation des lycéens en CPGE au regard de la 
gratuité est "curieuse" (p.10) : quel que soit l'aspect juridique de la question, il faut bien prendre en compte le constat que c'est 
précisément la participation des familles aux frais de reprographie qui a été concernée par la circulaire du 30 mars 2001 et que sa 
suppression a été à l'origine de difficultés financières, notamment dans les lycées qui ne bénéficient pas de la taxe d'apprentissage…     
40 à la suite d'une modification de la liste des dépenses pédagogiques à la charge de l'Etat  (décret du 25 février 1985)  
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chargées d'instruire les dossiers qu'en terme du montant des aides susceptibles d'être allouées,  
notamment comparées au coût des droits d'inscription aux concours dans la voie économique et 
commerciale, ainsi qu'aux charges financières représentées par la présentation aux épreuves orales) 
que de les "renvoyer" vers les aides financières du Fonds de Solidarité Universitaire (FSU). Il est 
donc essentiel  de traiter aussi cette importante question41.    
 
 
Conclusion : Une nécessaire clarification  
 
Le Recteur Durand-Prinborgne pouvait écrire en 1991 : "Avec l'intervention du décret n° 91- 173 du 
18 février 1991, notre droit public …est constitué de trois régimes différents, fonction des 
établissements, donc, au moins grossièrement, de l'âge des usagers, de leur maturité : collégiens, 
lycéens, étudiants. Ceci correspond parfaitement à l'idée d'une responsabilisation progressive et 
d'un apprentissage progressif  de la démocratie participative. Le champ des libertés publiques est 
plus restreint pour les collégiens que pour les lycéens, par exemple pour la liberté d'association, 
l'exercice des libertés subit plus de contraintes. Mais les lycéens eux-mêmes sont soumis à plus de 
rigueur que les étudiants"42.  
 
 
Douze ans plus tard, il semble difficile de considérer encore que la distinction fondée sur la 
différence entre les établissements suffit pour justifier les divers statuts concédés d'une part aux 
"lycéens" des classes post-baccalauréat et d'autre part aux "étudiants" des autres établissements 
d'enseignement supérieur. Il est encore nécessaire, à l'orée du XXI° siècle, de perfectionner les 
institutions publiques : dans ce domaine aussi, il est indispensable d'analyser les évolutions qui se 
sont produites et de rechercher  comment mieux écouter les attentes des "lycéens - étudiants". 
 
 
 
 
 
 
 
Jean-Daniel Roque 
Proviseur du Lycée Hoche (Versailles)         
mai 2003 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
41 Même si elles sont indispensables, les aides dans le domaine du logement et du fonds social ne sauraient pour autant suffire pour 
permettre une plus grande démocratisation des classes préparatoires : il sera aussi nécessaire de prévoir une politique d'accueil et 
d'accompagnement des élèves de première année.  
42 Claude DURAND PRINBORGNE Elèves aujourd'hui, citoyens demain, AJDA n° 5 (mai 1991) p. 366 sqq et 
Savoir, 1991, n°3, p. 511 sqq 
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ÉPILOGUE JUDICIAIRE 
 
 
N.D.L.R. : notre Collègue Alain GAUTHEREAU, proviseur honoraire du Lycée Thiers, fut en 1997 
victime de la vindicte ministérielle : Mme ROYAL saisit l’occasion d’un incident de bizutage, pourtant 
survenu hors du Lycée, pour « faire un exemple » médiatisé à souhait ! La Cour Administrative 
d’Appel de Marseille vient de rendre justice à notre Collègue, proviseur exemplaire s’il en fut. Nous 
publions ci-après copie de la lettre qu’il a envoyée à cette occasion aux medias marseillais.   

 
 
 

Alain GAUTHEREAU      Cagnes sur Mer, le 17 Mars 2003 
Proviseur Honoraire                                                             
Résidence Le Grand Large - Corvette 1  
2, rue de la Foux  
06800 Cagnes sur Mer 
  
                                            Monsieur LELEU   
        Directeur Général de LA PROVENCE 
  
Monsieur  Le Directeur,  
 
 
Dans l'après-midi du jeudi 11 septembre 1997, j'étais alors proviseur du Lycée THIERS à MARSEILLE depuis 
1990 et Proviseur depuis 1977, les élèves de Classes Préparatoires Vétérinaires se livrent à des actes de 
bizutage,hors de l'enceinte de l'établissement, dans un appartement privé.  
Madame Ségolène ROYAL, alors ministre déléguée chargée de l'enseignement scolaire, engage aussitôt une 
procédure à mon encontre me tenant pour responsable et, sans respecter les droits à la Défense, me menace 
de suspension et m'inflige en date du 25 octobre un avertissement. J'avais cependant depuis plusieurs 
années pris toutes dispositions pour éviter le moindre incident de ce type. 
 Monsieur le Bâtonnier MALINCONI, mon Défenseur, dépose un mémoire et une requête auprès du Tribunal 
Administratif de Marseille en date du 19 Décembre 1997, apportant les preuves que la ministre a commis une 
erreur d'appréciation grave pour parvenir à la décision médiatique attaquée.  
Le 5 Novembre 1998, le Tribunal Administratif rejette la requête et confirme la décision de la ministre.  
Monsieur le Bâtonnier MALINCONI et moi-même engageons alors une procédure d'appel le18 Février 1999 
auprès de la Cour Administrative d'Appel de Marseille .  
 
Dans son audience publique du 21 Janvier 2003, la Cour Administrative d'Appel de Marseille DECIDE :  
 
ARTICLE 1° : Le jugement en date du 5 Novembre du T ribunal administratif de Marseille et l'arrêté en 
date du 25 Octobre par lequel le ministre délégué c hargé de l'enseignement scolaire, a infligé un 
avertissement à M. GAUTHEREAU sont annulés. 
 
Article 2 : L'Etat versera à M.GAUTHEREAU une somme  de 1000 euros au titre de l'article L.761-1 du 
code de justice administrative. 
  
 
L'affront et la blessure de cette sanction, après quarante deux ans au service de l'Education nationale, l'émoi 
causé à Marseille et au niveau national par cette affaire m'incitent à solliciter de votre bienveillance , que vos 
lecteurs puissent en connaître la conclusion.  
 
Je vous prie de bien vouloir ....  
  
Alain GAUTHEREAU  
 

 


